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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

Operations de maintien de la paix : 
collaboration entre l’ONU et l’Union africaine, 
et son evolution 

Lettre datee du 8 decembre 2014, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Tchad aupres de l’Organisation 
des Nations Unies (S/2014/879) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
representants de l’Algerie, du Bresil, de l’Egypte, de 
l’lnde, de l’lndonesie, de l’lrlande, de l’ltalie, du Japon, 
du Kazakhstan, de la Malaisie, de la Namibie, de la 
Nouvelle-Zelande, de l’Ouganda, du Pakistan, des Pays- 
Bas, de la Republique islamique d’lran, de la Slovaquie, 
de la Somalie, de la Suede, de la Tunisie et de la Turquie 
a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Pierre 
Buyoya, Haut Representant de l’Union africaine pour le 
Mali et le Sahel, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Nick Westcott, 
directeur general pour l’Afrique du Service europeen 
pour Paction exterieure de l’Union europeenne, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/879, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 8 decembre 2014, adressee au Secretaire 
general par le Representant permanent du Tchad, 
transmettant une note de cadrage relative a la question 
a l’examen. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je l’invite 
a prendre la parole. 

Le Secretaire general : Jevousremercie, Monsieur 
le President, et je remercie le Gouvernement tchadien 


d’organiser le present debat sur les operations de paix 
et le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine (UA). 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Avant d’aborder la question inscrite officiellement 
a 1’ordre du jour, je voudrais dire quelques mots 
sur l’attaque, propre a glacer le sang, qui a eu lieu 
aujourd’hui au Pakistan. Les pensees du monde vont aux 
parents et aux families qui ont perdu un etre cher dans 
l’effroyable attaque dirigee ce matin contre une ecole 
de Peshawar, qui a coute la vie a plus de 130 personnes, 
dont la grande majorite sont des enfants. Je condamne 
cet acte haineux dans les termes les plus forts. Aucune 
cause ne peut justifier une telle brutalite; aucun grief ne 
peut excuser une telle horreur; c’est un acte flagrant de 
terreur et de couardise que de s’attaquer a des enfants 
sans defense en train d’apprendre. Les ecoles doivent 
etre des espaces d’apprentissage surs et securises. 
L’education est le droit de tous les enfants. Aller a l’ecole 
ne doit pas etre un acte de bravoure. J’exprime mes plus 
sinceres condoleances au peuple et au Gouvernement 
pakistanais, et particulierement aux personnes touchees 
par la tragedie d’aujourd’hui. L’Organisation des Nations 
Unies doit continuer d’appuyer les efforts deployes 
par les autorites pakistanaises pour lutter contre le 
terrorisme et l’extremisme. Je demande instamment au 
Gouvernement pakistanais de tout mettre en oeuvre pour 
traduire en justice les responsables de cette attaque. 

J’en viens maintenant a la question inscrite a 
1’ordre du jour. 

(I’orateur reprend en franqais) 

La cooperation entre l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies dans le domaine 
de la paix et de la securite est cruciale et doit 
systematiquement intervenir aux premiers signes de 
crise. II est vital que nous continuions a renforcer notre 
partenariat strategique et que nous nous employions 
plus efficacement, ensemble, a prevenir, gerer et regler 
les conflits. Je salue la Presidente de la Commission de 
l’Union africaine, M me Dlamini-Zuma, pour sa volonte 
de renforcer notre cooperation, et tiens a souligner la 
contribution importante que les pays d’Afrique apportent 
aux activites de maintien de la paix des Nations Unies. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

Au fil des ans, la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et ses partenaires regionaux et sous- 
regionaux s’est intensifiee. Le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
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ceuvrent de concert plus etroitement, et un appui accru 
est apporte aux operations de paix sous conduite 
africaine et a leur transformation en operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, comme nous 
l’avons vu au Mali et en Republique centrafricaine. 
Le Secretariat de l’ONU et la Commission de l’Union 
africaine se reunissent regulierement dans le cadre de 
FEquipe speciale conjointe chargee des questions de 
paix et de securite, et mettent au point des initiatives 
et des strategies conjointes. Par le biais du Mecanisme 
de coordination regionale pour l’Afrique, les deux 
organisations ont entrepris des programmes conjoints 
de planification et de mise en oeuvre. 

Notre partenariat doit se baser sur une 
comprehension commune de ce que chaque organisation 
peut faire dans un contexte donne, ainsi que sur une 
evaluation realiste des avantages relatifs de chacune. 
En Republique centrafricaine, par exemple, la 
cooperation entre l’Union africaine, l’ONU et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale a abouti a la signature de l’accord de cessation 
des hostilites a Brazzaville en juillet. En Somalie, nos 
deux organisations s’attellent ensemble, avec d’autres 
partenaires, notamment 1 Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, a appuyer le peuple et le 
Gouvernement federal dans cette phase critique de 
consolidation de la paix et d’edification de l’Etat. 
Nous collaborons tres etroitement aussi avec l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales au Soudan 
et au Soudan du Sud. Dans la region des Grands Lacs, 
une solide cooperation entre l’ONU, l’Union africaine, 
la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la Communaute de developpement de lAfrique 
australe s’est averee essentielle pour les progres qui ont 
ete enregistres dans le cadre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. 

Toutefois, il nous faut faire encore davantage. Au 
Burkina Faso, il y avait une cooperation etroite entre 
l’ONU, l’Union africaine et la Communaute economique 
des Etats de lAfrique de l’Ouest au lendemain du 
soulevement qui a entraine le depart du President Blaise 
Compaore. Mais cette crise indique aussi qu’il importe 
de mettre davantage l’accent sur Faction preventive. 

Nous devons aussi nous adapter a revolution de 
la situation en matiere de paix et de securite. Deux tiers 
des missions de maintien de la paix sont maintenant 
deployees dans des regions ou existent des menaces 
significatives, notamment des groupes de terroristes et 


d’extremistes bien armes, la criminalite transnationale 
organisee, la traite des personnes et le trafic de drogues, 
les graves violations des droits de l’homme et l’impunite. 
Dans certains cas, le Conseil de securite a reagi en 
approuvant des mandats robustes. Mais les missions 
de maintien de la paix ont maintenant pour mandat de 
promouvoir la reconciliation nationale et le dialogue 
en l’absence d’accord de paix, ou meme de parties au 
conflit clairement identifies. 

Le maintien de la paix est aussi devenu un champ 
plus encombre, impliquant differents acteurs et meme 
des missions paralleles. En Republique centrafricaine, 
par exemple, les efforts conjoints de la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine, l’operation frangaise Sangaris, la Force de 
l’Union europeenne et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine ont contribue a ameliorer 
sensiblement les conditions de securite, en particulier 
dans la capitale, Bangui. 

J’ai entrepris un examen approfondi des 
operations de paix dans le cadre de mes efforts visant 
a relever certains de ces defis. L’examen portera sur 
tous les aspects de nos operations de paix, des mandats 
a notre cooperation avec nos principaux partenaires, 
notamment l’Union africaine, a la consolidation de la 
paix et a la transition, a la protection des civils, a la 
reddition des comptes, au role des missions politiques 
speciales et de la Police des Nations Unies. 

Il nous incombe de veiller a ce que tous les 
instruments dont nous disposons soient prets a repondre 
aux demandes actuelles et futures. Outre cet examen, et 
en application de la resolution 2167 (2014), je suis aussi 
en train de passer en revue les modalites de passage des 
operations de l’Union africaine a l’ONU. Et, en mars 
prochain, je soumettrai un rapport devaluation avec des 
recommandations sur les progres des partenariats entre 
l’ONU et les organisations regionales concernees sur les 
operations de maintien de la paix. 

Independamment des resultats de ces examens, 
nous devons continuer de renforcer le role des Nations 
Unies dans la prevention des conflits, leretablissementet 
le maintien de la paix, et garantir un bon fonctionnement 
du systeme de securite collective etabli par la Charte. 
Pour ce faire, nous devons relever d’importants defis. 

Premierement, nous devons forger des 
partenariats politiques plus solides, bases sur une vision 
strategique claire. 
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Deuxiemement, nous avons besoin que l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales jouent 
un role clair et convenu. II importe d’accroitre la 
previsibilite de notre cooperation et de mener des 
missions devaluation et des activites de planification 
conjointes, essentielles pour renforcer les operations de 
paix conjointes. 

Troisiemement, l’Organisation des Nations Unies, 
les organisations regionales et d’autres partenaires 
doivent cooperer pour ameliorer les capacites logistiques 
communes. Pour atteindre la mobilite, les capacites et la 
robustesse voulues, il nous faut des approches creatives, 
comme par exemple des modeles de cooperation 
multinationale, une mise en commun des capacites ou 
encore des deployments conjoints. Les Etats Membres 
ayant certaines capacites specialises, telles que des 
helicopteres, des services de renseignement ou des 
competences en matiere d’ingenierie, peuvent apporter 
une contribution inestimable. Nous devons egalement 
renforcer nos discussions trilaterales avec l’Union 
europeenne, qui, tout comme l’Union africaine, est un 
important partenaire regional dans le deployment et la 
gestion des operations de maintien de la paix. 

Quatriemement, le financement demeure un 
probleme majeur pour les capacites africaines. J’ai 
preconise que davantage de ressources viennent de 
l’Afrique, mais nous devons trouver des moyens creatifs 
de mobiliser la communaute internationale. 

Le moment est venu de porter notre partenariat 
a un nouveau niveau de clarte, de pragmatisme et de 
previsibilite. Le Conseil sait fort bien que les crises 
en Afrique sont loin d’etre un probleme africain. Elies 
concernent l’ensemble de la communaute internationale, 
et elles ne peuvent etre resolues que par toutes les parties 
de cette communaute agissant de concert. 

Je felicite l’Union africaine de s’employer plus que 
jamais a relever ces defis operationnels et politiques. Je 
me rejouis a la perspective d’approfondir nos liens, alors 
que nous nous effor9ons de repondre aux aspirations des 
populations du continent a une paix durable. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Buyoya. 

M. Buyoya : Au nom de la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, M me Nkosazana 
Dlamini-Zuma, qui n’a pas pu se joindre a nous en 
raison de contraintes de calendrier independantes de sa 


volonte, qu’il me soit permis de remercier la presidence 
tchadienne du Conseil de securite d’avoir convoque 
cette importante reunion sur la question cruciale du 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine sur la paix et la securite et son 
evolution. 

Je voudrais saisir cette occasion pour reiterer 
les remerciements de l’Union africaine au Tchad pour 
sa contribution inestimable aux efforts de paix sur 
le continent, ne fut-ce qu’au Mali ou tant de soldats 
tchadiens sont tombes en s’acquittant de leur devoir. Je 
voudrais egalement, en particulier, exprimer la gratitude 
de l’Union africaine au President Idriss Deby Itno pour 
son engagement personnel et ses efforts inlassables 
visant a eliminer de notre continent le fleau des conflits 
et de la violence. L’initiative de convoquer ce debat est 
une nouvelle illustration du ferme engagement du Tchad 
a l’egard de la promotion d’un partenariat strategique 
entre l’Union africaine et l’ONU. 

Je salue la presence du Secretaire general, Ban 
Ki-moon, et je rends hommage a son engagement 
indefectible en faveur de la paix, de la securite et de la 
stabilite sur le continent africain, ainsi qu’a ses efforts 
inlassables pour la promotion du partenariat entre 
l’Union africaine et l’ONU dans le domaine de la paix 
et de la securite. 

Le debat d’aujourd’hui intervient a un moment 
de prise de conscience croissante de Timportance de 
batir un partenariat solide entre l’Union africaine et 
l’ONU en vue de renforcer nos efforts pour promouvoir 
la paix, la securite et la stabilite en Afrique. Etant la 
deuxieme reunion organisee par le Conseil de securite 
au cours de cette annee sur la question du partenariat 
entre l’ONU et les organisations regionales, y compris 
l’Union africaine, la seance d’aujourd’hui est egalement 
une indication claire de l’attention soutenue que le 
Conseil de securite continue d’accorder a la promotion 
de la paix et de la securite sur le continent, ainsi que 
de son engagement a batir un partenariat novateur et 
creatif avec l’Union africaine. 

La relation strategique entre l’Union africaine et 
l’ONU n’a cesse de croitre en vue de batir un partenariat 
plus coherent et plus efficace dans le cadre du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies et de l’article 17 du 
Protocole relatif a la creation du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Ce partenariat strategique 
a en particulier permis a nos deux organisations 
d’entreprendre des consultations regulieres sur les 
questions de preoccupation et d’interet communs dans 
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le domaine de la paix et de la securite ou la collaboration 
est plus poussee et plus visible. 

A cet egard, la tenue de consultations conjointes 
annuelles entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite de l’ONU, 
ainsi que la coordination entre la Commission de FUnion 
africaine et le Secretariat de l’Organisation des Nations 
Unies a travers les mecanismes institutionnels mis 
en place, comme l’Equipe speciale conjointe chargee 
des questions de paix et de securite et les reunions 
techniques biannuelles, illustrent bien la volonte 
commune d’encourager une plus grande synergie entre 
FUnion africaine et l’ONU. 

Le nouveau cadre conjoint Nations Unies-Union 
africaine pour le renforcement du partenariat dans le 
domaine et de la securite, qui a ete signe recemment 
entre le Departement paix et securite de la Commission 
de FUnion africaine et le Bureau des Nations Unies 
aupres de FUnion africaine est une tres bonne initiative, 
qui pourrait etre renforcee et elargie au reste des 
departements de la Commission de FUnion africaine et 
de la grande famille des Nations Unies. 

Les efforts de collaboration dans le domaine 
du maintien de la paix entre FUnion africaine et 
l’ONU ont contribue a l’approfondissement de ce 
partenariat. De nombreux exemples temoignent de 
l’etroite complementarite qui existe entre les initiatives 
africaines et celles des Nations Unies, y compris en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
des Grands Lacs, au Mali, en Guinee-Bissau et en 
Republique centrafricaine. Le meme constat est valable 
pour nombre d’autres questions transversales, allant 
de Faction antimines au processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration, en passant par la 
reforme du secteur de la securite, la reconstruction et 
le developpement post-conflit, ainsi que les actions de 
lutte contre le terrorisme et la proliferation des armes. 

Malgre les progres realises a ce jour, FUnion 
africaine est convaincue de la necessity d’approfondir 
sa relation strategique avec l’ONU dans le domaine de 
la paix et de la securite. Une telle approche est rendue 
plus indispensable par le fait que, malgre les progres 
importants realises au cours des dernieres annees, 
l’Afrique compte encore le plus grand nombre de 
conflits parmi tous les continents. En fait, outre les 
menaces conventionnelles a la paix, a la securite et a la 
stability, le continent continue de faire face a une serie 
de menaces qui comprennent les conflits interetatiques 
et la violence lies a la mauvaise gouvernance, le 


terrorisme et la criminalite transnationale, la piraterie 
au large des cotes aussi bien de l’Afrique de l’Est et que 
de l’Afrique de l’Ouest, les conflits frontaliers et les 
effets des changements climatiques et de la degradation 
de l’environnement. 

Afin de relever ces defis, et compte tenu de leur 
proximite et de leur familiarite avec ces questions, 
FUnion africaine et ses mecanismes regionaux ont 
demontre une determination renouvelee a apporter le 
leadership necessaire. Le deployment de plusieurs 
operations de soutien a la paix dans differentes regions 
du continent illustre clairement l’engagement de FUnion 
africaine et de ses composantes regionales a contribuer, 
en complementarite avec l’ONU, a la securite collective 
telle que prevue par la Charte des Nations Unies. 

C’est dans ce cadre que, depuis 2002, FUnion 
africaine a deploye nombre d’operations de soutien 
a la paix en reponse a des situations de conflit sur le 
continent, notamment au Burundi, au Darfour, au 
Mali, en Republique centrafricaine et en Somalie. Les 
efforts de stabilisation entrepris par ces missions et les 
sacrifices consentis par leur personnel ont grandement 
prepare la voie, et ont facilite la tache des missions des 
Nations Unies qui ont finalement pris le relais. Dans le 
cas de la Somalie, la Mission de FUnion africaine en 
Somalie continue de fonctionner dans un environnement 
complexe et difficile, dans le but de stabiliser le 
pays tout en creant les conditions d’un engagement 
international plus soutenu, y compris si possible avec 
une eventuelle operation classique de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

Parallelement au deployment d’operations 
de soutien de la paix, FUnion africaine renforce 
egalement ses capacites a long terme a travers 
l’operationnalisation de la Force africaine en attente. 
Cette derniere permettra de trouver des reponses 
appropriees a certaines des insuffisances constatees 
dans les operations recentes menees par FUnion 
africaine, qui ont trait a la planification, a la generation 
de force, au commandement et au controle et a l’appui 
a la mission. Sur la base des recommandations du 
rapport Gambari sur Involution de la Force africaine en 
attente et de sa capacite de deploiement rapide, nombre 
de mesures ont deja ete prises en vue d’atteindre sa 
pleine capacite operationnelle d’ici a la fin de l’annee 
prochaine. Dans l’intervalle, la creation de la Capacite 
africaine de reponse immediate aux crises renforcera 
considerablement aussi bien la vitesse de notre reponse 
aux situations d’urgence que sa robustesse. 
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De toute evidence, l’Union africaine et ses 
mecanismes regionaux ont demontre leur determination 
a jouer pleinement leur role et a contribuer de maniere 
significative aux efforts de securite collective sur le 
continent. Ce faisant, ils ont elabore des architectures 
globales couvrant toute la gamme des defis securitaires 
auxquels est confronts le continent, y compris ceux lies 
au deficit de gouvernance. 

Cependant, l’experience des dernieres annees a 
amplement montre que l’un des plus grands obstacles 
rencontres par l’Union africaine et ses mecanismes 
regionaux est la question du financement flexible, 
durable et previsible de leurs efforts de paix. Par 
consequent, il est essentiel qu’une solution appropriee 
soit trouvee de toute urgence a cette question, en gardant 
a l’esprit que c’est au Conseil de securite qu’incombe 
la responsabilite principale du maintien de la paix 
et de la securite internationales. De toute evidence, 
l’Union africaine oeuvre a ce que ses Etats membres 
augmentent leurs contributions a cet egard, afin que le 
soutien exterieur, y compris celui de l’ONU et de nos 
partenaires, soit vraiment complementaire a nos propres 
moyens et efforts. 

Si l’ONU et l’Union africaine veulent reussir 
a relever les defis de paix et de securite auxquels est 
confronts le continent, il est egalement essentiel qu’elles 
parviennent a une plus grande coherence politique. 
Beaucoup d’efforts doivent etre deployes pour renforcer 
davantage le partenariat en ce qui concerne aussi bien 
les consultations prealables a la prise de decision, la 
comprehension commune de ces questions, la coherence 
et le soutien aux efforts de paix sous conduite africaine. 
De maniere plus precise, l’Union africaine et l’ONU 
doivent convenir d’un ensemble de principes visant a 
clarifier leur relation et a l’ancrer sur une plateforme 
plus solide. Du point de vue de l’Union africaine, ces 
principes devront porter sur l’appui a l’appropriation 
africaine et a la definition des priority s, sur la 
consultation dans la prise de decision, ainsi que sur la 
division du travail et le partage des responsabilites sur 
la base de nos avantages comparatifs respectifs. 

En outre, des mesures concretes doivent etre 
prises afin de renforcer l’efficacite des reunions 
consultatives conjointes annuelles entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. Il est necessaire de donner un 
caractere regulier aux interactions entre leurs presidents 
respectifs, et d’entreprendre des missions conjointes 
sur le terrain. Tout aussi importante est egalement 


la necessity pour le Conseil de securite de prendre 
dument en consideration nos demandes legitimes, et de 
s’occuper de maniere plus systematique du financement 
des operations de soutien a la paix entreprises avec le 
consentement de l’ONU. De leur cote, la Commission 
de l’Union africaine et le Secretariat de l’ONU devront 
continuer d’ceuvrer pour une plus grande collaboration 
et coordination. 

Nous attendons avec interet le resultat de 
l’examen des operations de paix des Nations Unies qui 
sera entrepris par le Groupe de haut niveau recemment 
nomine par le Secretaire general, sous le leadership 
tres competent de l’ancien President Jose Ramos-Horta. 
Cet examen donne la possibility de promouvoir notre 
objectif commun, a savoir batir un partenariat novateur 
et tourne vers l’avenir en vertu du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. 

Je conclus en exprimant l’espoir que cette seance 
du Conseil de securite marquera une nouvelle etape 
dans le renforcement du partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU. Les situations difficiles et de plus 
en plus complexes sur le terrain exigent des reponses 
concertees par nos deux organisations et un partenariat 
fort et plus profond base sur une lecture novatrice des 
dispositions du Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies afin de permettre a l’Union africaine et a ses 
mecanismes regionaux de jouer pleinement leur role 
en tant que parties integrantes du systeme mondial de 
securite collective. 

Le President : Je remercie M. Buyoya de son 
expose. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
faite en son nom par le President sur la question inscrite 
a l’ordre du jour de la presente seance. Je remercie les 
membres du Conseil de leur precieuse contribution a 
cette declaration. Conformement a l’accord auquel sont 
parvenus les membres du Conseil, je considererai que 
le Conseil approuve la declaration, qui sera publiee 
comme document du Conseil de securite sous la 
cote S/PRST/2014/27. 

Il en est ainsi decide. 

Je voudrais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de Ministre des affaires etrangeres et de 
l’integration africaine du Tchad. 

A l’entame de mon propos, qu’il me soit permis 
de joindre ma voix a celle du Secretaire general 
pour exprimer mes condoleances au peuple et au 
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Gouvernement pakistanais, victimes, une fois de plus, 
de la barbarie terroriste. 

Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, et M. Pierre Buyoya, Haut Representant de 
l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, de leurs 
presentations. 

La Charte des Nations Unies confere au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. La Charte prevoit 
egalement, en son Chapitre VIII, le partenariat avec 
les organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite. Le theme du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine (UA) est 
souvent revenu en debat au Conseil de securite. II est 
toujours d’actualite. Je dirais qu’il est meme strategique. 
Comment peut-il en etre autrement entre le Conseil 
de securite, institution en charge du maintien de la 
paix et de la securite internationales, et l’Afrique, qui 
malheureusement est le theatre de la plupart des conflits 
et le lieu ou sont deployees des missions de maintien de 
la paix et de la securite des Nations Unies? 

Aussi, le Tchad se felicite des progres enregistres 
dans le cadre du partenariat entre nos deux institutions. 
Nous croyons que les deux organisations sont 
complementaires et poursuivent les memes objectifs 
quant aux questions relatives a la paix et a la securite. 
Qu’il me soit permis de mentionner, pour etayer mon 
propos, quelques axes autour desquels s’articule la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine en matiere 
d’operations de paix. Au plan institutionnel, nous notons 
la cooperation sur differents volets de l’Architecture 
africaine de paix et de securite, notamment les systemes 
d’alerte rapide, la diplomatic preventive, la mediation, 
l’assistance electorate, le maintien de la paix et le 
relevement et la reconstruction apres les conflits. Nous 
appelons a renforcer cette cooperation, notamment en 
ameliorant l’echange d’informations et les analyses 
conjointes. 

Nous encourageons l’Equipe speciale conjointe 
de l’Union africaine et de l’ONU chargee des questions 
de paix et de securite a accroitre ses efforts en vue 
d’instaurer une comprehension commune des causes et 
des moteurs des conflits en Afrique et de promouvoir 
une demarche commune pour leur reglement. Nous 
encourageons egalement le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de 1’Union 
africaine a reflechir sur les moyens de renforcer leur 
partenariat en matiere de prevention, de reglement 
et de gestion des conflits et de maintien de la paix. 


Nous leur proposons d’oser poursuivre ensemble 
l’objectif d’une Afrique exempte de conflits armes d’ici 
a 2020, conformement a la Declaration solennelle sur le 
cinquantieme anniversaire de l’Organisation de l’unite 
africaine/Union africaine. Dans la meme veine, nous 
exhortons les deux Conseils a resoudre en priorite les 
conflits en Libye, dans le nord du Mali, au Darfour, en 
Republique centrafricaine, au Soudan du Sud, dans Test 
de la Republique democratique du Congo et en Somalie. 

En sus de ces conflits, il importe de faire face 
ensemble a la nouvelle vague de defis que sont le 
terrorisme, l’extremisme violent et la criminalite 
transnationale organisee, en particulier en Afrique de 
l’Ouest, en Afrique centrale, au Sahel, dans le Maghreb 
et dans la Corne de l’Afrique. A cet egard, l’ONU 
devrait examiner la possibility de mettre en oeuvre un 
plan quinquennal en vue d’appuyer les efforts vers la 
realisation de cet objectif. En outre, il importe d’appuyer 
le Groupe des Sages de l’Union africaine et de renforcer 
la collaboration dans le domaine des bons offices entre 
les envoyes des deux organisations. Par ailleurs, le 
Programme decennal de renforcement des capacites 
pour l’UA arrivant a echeance en 2016, l’ONU et l’UA 
devraient accelerer les travaux du Groupe de travail 
conjoint cree a la quinzieme reunion du Mecanisme 
de coordination regionale en vue de proposer un 
programme successeur qui puisse prendre en compte 
l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

S’agissant des transitions, nous saluons l’appui 
fourni par l’ONU, notamment son bureau aupres de l’UA, 
a la Mission internationale de soutien a la Centrafrique 
sous conduite africaine et a la Mission internationale 
de soutien au Mali sous conduite africaine. Nous 
exhortons le Bureau a continuer de fournir son appui a la 
planification et a la gestion des phases de demarrage, de 
deployment et operationnelles des missions de l’Union 
africaine et a rendre la communication entre les deux 
organisations plus efficace en preparation d’un eventuel 
transfert des responsabilites a l’ONU. 

Nous attendons avec impatience les enseignements 
tires de la transition de ces deux operations de l’UA en 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ainsi que les recommandations concretes qui pourraient 
etre mises en oeuvre a l’occasion des futures transitions. 

Nous devons garder a l’esprit le fait que 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour au Soudan, la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM) en Somalie, la MINUSMA au Mali, 
la MINUSCA en Republique centrafricaine avaient 
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d’abord ete initiees par les communautes economiques 
regionales africaines et FUnion africaine. Le Conseil de 
securite de l’ONU est intervenu plus tard pour prendre 
le relais. En outre, l’approche de l’imposition de la 
paix de ces organisations, contrairement au maintien 
de la paix classique, semble porter ses fruits sur le 
continent. II n’est plus besoin de rappeler les prouesses 
de la brigade d’intervention rapide de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et les succes de 
l’AMISOM en Somalie contre le groupe des Chabab. 
Nous devons egalement reflechir aux voies et moyens 
d’imposer la paix puisque nous reconnaissons qu’il y a 
de moins en moins de paix a maintenir. Par consequent, 
le partenariat entre les deux organisations doit aussi 
tirer les enseignements des differentes operations sur le 
continent et s’adapter a Involution de la situation. 

En matiere de financement des operations 
entreprises sous le mandat des Nations Unies, des 
mesures concretes visant a rendre ces financements 
plus previsibles, plus durables et plus souples ont ete 
proposes par le Groupe d’experts Union africaine-ONU, 
preside par Romano Prodi. En effet, les deux mecanismes 
de financement sont fondes sur des contributions 
volontaires destinees a financer le renforcement des 
capacites et des contributions obligatoires mises en 
recouvrement par l’ONU pour financer des operations 
de paix par le Conseil de securite de l’ONU. Nous 
regrettons le refus du Conseil de securite de l’ONU de 
faire le moindre pas en avant dans la mise en oeuvre. Vu 
les positions exprimees par certaines delegations lors 
des negociations sur la resolution 2167 (2014), proposee 
par le Rwanda, et la declaration presidentielle que nous 
venons d’adopter (S/PRST/2014/27), il nous semble que 
le Conseil de securite de l’ONU prefere le statu quo a la 
marche en avant. A notre avis, cela est regrettable. 

Dans le domaine du deployment en cas de 
survenance d’une crise, nous felicitons le Conseil de 
paix et de securite de FUnion africaine pour ses efforts 
visant a operationnaliser la Force africaine en attente et 
sa capacite de deploiement rapide. Nous esperons que 
l’exercice militaire Amani Africa II, prevu en 2015, 
permettra de valider son operationnalisation effective. 
L’Afrique doit concretiser sans attendre l’engagement 
pris lors du Sommet de Malabo, les 26 et 27 juin 
derniers, en rendant operationnelle la Capacite africaine 
de reponse immediate aux crises (CARIC). L’objectif 
de la CARIC est de fournir au continent une capacite 
militaire prompte a intervenir dans les situations 
de conflit comme une mesure transitoire creant les 


conditions d’un deploiement plus large d’operations de 
paix de FUnion africaine ou de l’ONU, en attendant que 
la Force africaine en attente soit operationnelle. 

La CARIC est une mesure significative devant 
permettre a l’Afrique d’assumer sa propre securite. 
Elle s’inscrit dans la volonte des dirigeants africains 
de repondre eux-memes et rapidement aux crises sur le 
continent. Au moment ou nous parlons, se tient a Dakar 
un forum sur la securite en Afrique ou les dirigeants 
africains sont en train de reflechir sur les voies et 
moyens d’activer des mecanismes comme la CARIC 
pour pouvoir faire face aux defis multiples. Cette 
volonte s’est manifestee au lendemain de la crise au Mali 
et, face a l’incapacite des Etats africains d’intervenir 
pour contrer les narcotrafiquants, terroristes ou autres 
jihadistes qui fongaient vers le sud du pays. II a fallu 
l’intervention des forces non africaines alors qu’il revient 
aux Africains d’assumer entierement leur securite. Pour 
sa mise en oeuvre, il importe de voir comment l’ONU 
et les partenaires peuvent appuyer cette initiative afin 
d’accelerer le deploiement de forces en cas de crise sur 
le continent. Nous saluons le role important de FUnion 
europeenne et des Etats-Unis d’Amerique pour les 
efforts en faveur des operations de FUnion africaine. 
Nous saluons aussi le dialogue strategique Chine-Union 
africaine pour la paix et la securite en Afrique. 

Pour terminer, nous exprimons notre gratitude 
a l’ONU, qui n’a menage aucun effort pour accroitre 
les capacites de FUnion africaine. Nous exprimons 
aussi notre gratitude a FUnion africaine pour ses 
contributions au maintien de la paix et de la securite, 
notamment en Somalie, au Soudan, au Mali, en 
Republique centrafricaine et dans la lutte contre l’Armee 
de resistance du Seigneur. Nous exhortons l’ONU et 
FUnion africaine a prendre des mesures en s’inspirant 
de l’heritage de Nelson Mandela dans le cadre de la 
decennie 2014-2024, declaree Decennie Madiba Nelson 
Mandela pour la reconciliation en Afrique, afin de 
mettre fin aux conflits sur le continent. Il est dans 
l’interet de la communaute internationale de cooperer 
avec l’Afrique et de participer a sa renaissance. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Sarki (Nigeria) (parle en anglais ): Au nom de 
ma delegation, je vous souhaite. Monsieur le President, 
une chaleureuse bienvenue a New York. C’est un plaisir 
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de vous voir a nouveau, quelques jours seulement apres 
notre rencontre au Nigeria. Je tiens egalement a saluer 
chaleureusement la presence a la seance d’aujourd’hui 
de l’ancien President Pierre Buyoya ainsi que les 
observations qu’il a faites au nom du President de la 
Commission de 1’Union africaine. Nous nous felicitons 
bien entendu toujours vivement de la presence parmi 
nous du Secretaire general et nous avons entendu avec 
grand plaisir son point de vue sur le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine. Ma delegation remercie celle 
du Tchad d’avoir organise le present debat important et 
pour l’excellente note de cadrage qu’elle a distribute 
pour orienter nos deliberations (S/2014/879, annexe). 

Nous avons ecoute avec attention les orateurs qui 
ont presente des exposes et nous avons tire quelques 
enseignements de leurs remarques. En novembre 2013, 
le Secretaire general et le President du Groupe de la 
Banque mondiale se sont rendus dans des pays de 
la region du Sahel, notamment au Tchad, ou ils ont 
rencontre le President Idriss Deby Itno. Le lien entre 
paix et securite et developpement a fait l’objet d’un 
long debat. Un element central de cette rencontre est la 
reconnaissance de l’importance decisive du partenariat 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. Le debat d’aujourd’hui s’inscrit done dans 
le prolongement des discussions tenues a N’Djamena. 
Nous considerons qu’il est essentiel que nous en 
debattions aujourd’hui. 

La note de cadrage qui nous a ete communiquee 
met l’accent sur quatre defis importants, poses 
dans le cadre des efforts deployes tant par l’Union 
africaine que par l’ONU pour que les activites de 
maintien de la paix qu’elles menent en cooperation 
soient efficaces. II s’agit, premierement, de renforcer 
la collaboration institutionnelle entre le Conseil de 
securite de l’ONU et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine; deuxiemement, de planifier et 
de gerer les transitions entre missions; troisiemement, 
d’ameliorer les perspectives d’un deployment rapide; et, 
quatriemement, de financer les operations de paix de 
l’Union africaine. 

S’agissant de l’amelioration de la collaboration 
institutionnelle entre l’ONU et l’Union africaine, nous 
considerons qu’elle sera renforcee si nous passons, pour 
le maintien de la paix, de mecanismes axes sur des 
contextes particuliers a des mecanismes applicables. 
Cela est essentiellement rendu difficile par le probleme 
permanent concernant la fa?on de traduire en termes 
operationnels l’esprit du Chapitre VIII de la Charte des 


Nations, congu a une autre ere de cooperation mondiale 
en matiere de securite regionale. Les conflits en cours 
en Afrique appellent un partenariat strategique entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
conformement aux principes enonces au Chapitre 
VIII de la Charte. En effet, le defi consistant a etablir 
un meilleur equilibre s’agissant de la collaboration 
institutionnelle et a renforcer l’efficacite du partenariat 
strategique ONU-Union africaine en matiere de maintien 
de la paix se pose aussi bien au niveau organisationnel 
entre les deux institutions, mais aussi, et plus important, 
au niveau politique. 

Pour ce qui est des defis operationnels dans la 
gestion des transitions et du deployment rapide de 
missions, nous estimons que Ton peut en faire davantage 
pour ameliorer les programmes de renforcement des 
capacites, les missions devaluation et les exercices 
de planification conjoints ONU-Union africaine en 
vue de garantir une action plus efficace des capacites 
de maintien de la paix de l’Union africaine. A cet 
egard, le Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix devrait mener des 
consultations etroites avec l’Union africaine et formuler 
des recommandations visant a renforcer davantage la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine en vue de 
relever les defis operationnels qui se posent dans le cadre 
des efforts de maintien de la paix de l’Union africaine. 

II est essentiel de deployer des efforts en 
coordination avec la Commission de l’Union africaine 
pour renforcer les capacites militaires, de police, civiles, 
techniques, logistiques et administratives de l’Union 
africaine. Un bref examen des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies depuis 1948 permet de se 
rendre compte que 32 des 69 operations de maintien de 
la paix etablies par les Nations Unies ont ete deployees 
en Afrique. Lace a cette situation, l’Union africaine 
a du prendre des mesures importantes pour renforcer 
ses efforts de maintien de la paix sur le continent, 
notamment en constituant la Force africaine en attente. 
Dans le cadre de ces efforts, la question des ressources 
financieres s’est averee etre tres problematique. Cela 
est mis en evidence dans la resolution 1809 (2008), 
qui indique qu’il faut rendre plus previsible, durable 
et souple le financement des organisations regionales 
lorsqu’elles entreprennent des missions de maintien de 
la paix sous mandat des Nations Unies. 

Les groupes d’experts diriges par Prodi 
et Obasanjo se sont tous les deux penches sur la 
question d’autres sources de financement pour les 
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operations de paix de l’Union africaine, conformement 
a la resolution 1809 (2008), qui met l’accent sur la 
responsabilite qu’ont les organisations regionales de 
se procurer les ressources financieres necessaires, y 
compris en sollicitant des contributions aupres des 
donateurs pour financer leurs operations. Jusqu’a 
present, aucune des recommandations formulees par 
les deux groupes d’experts n’a abouti a des resultats 
concrets. Pour resoudre les problemes financiers 
auxquels elle se heurte dans le cadre des missions de 
maintien de la paix, l’Union africaine a demande a ce 
qu’elle soit autorisee a utiliser les contributions mises en 
recouvrement par l’ONU pour financer ses operations 
de maintien de la paix. Cela va dans le sens du rapport 
Prodi (voir S/2008/813), qui recommande egalement de 
creer un fonds d’affectation speciale multidonateurs 
pour financer les capacites de maintien de la paix de 
l’Union africaine. A notre avis, la mise en oeuvre de 
ces recommandations, y compris celle de rendre plus 
previsible, durable et souple le financement de l’Union 
africaine lorsqu’elle entreprend des missions de 
maintien de la paix sous mandat du Conseil de securite, 
permettra a l’Union africaine de disposer de ressources 
financieres previsibles pour mener a bien ses efforts de 
maintien de la paix. 

S’agissant de la collaboration et de la coordination, 
le Nigeria se felicite du niveau actuel d’echanges 
approfondis entre le Conseil de securite de l’ONU et 
le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine, 
grace a des consultations annuelles entre Addis-Abeba 
et New York. Nous sommes egalement conscients des 
avantages qui decoulent de la collaboration etroite entre 
la Commission de l’Union africaine et le Secretariat de 
l’ONU, ainsi que des mecanismes institutionnels qui 
ont ete mis en place, comme l’Equipe speciale conjointe 
et la collaboration entre homologues. Ces mecanismes 
permettent aux hauts responsables et aux personnes 
references au sein des deux organisations de se reunir 
pour discuter de questions d’interet mutuel. II convient 
egalement d’accorder plus d’attention a la gestion de 
l’information afin de renforcer les effets de synergie 
dans l’execution des mandats. Plusieurs operations de 
maintien de la paix deployees dans diverses regions 
d’Afrique illustrent cette cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine, notamment l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, la Mission 
de l’Union africaine en Somalie, le Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie 
et les operations deployees au Soudan du Sud, au Mali, 


en Guinee-Bissau et plus recemment, en Republique 
centrafricaine. 

Pour terminer, au fur et a mesure que le partenariat 
ONU-Union africaine en matiere de maintien de la paix 
continue d’evoluer, nous estimons qu’il faut relever le 
niveau actuel de cooperation entre les deux institutions 
pour consolider les acquis deja obtenus. Des echanges 
constructifs entre les membres du Conseil de securite 
de l’ONU et du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine sur des questions de fond en matiere 
de maintien de la paix sont indispensables pour etablir 
un partenariat ONU-Union africaine financierement 
avantageux et mutuellement benefique dans ce 
domaine. Un cadre strategique qui donne corps a une 
vision commune pour cette cooperation - que vous 
avez decrite a bien des egards dans votre declaration, 
Monsieur le President - et une feuille de route en vue de 
sa mise en oeuvre peuvent servir de base a ces echanges. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir convoque cet important debat et d’y avoir assiste 
en personne. C’est une excellente occasion de faire a 
nouveau le bilan de l’une des relations institutionnelles 
les plus importantes de l’Organisation des Nations 
Unies, a savoir son partenariat avec l’Union africaine. Je 
remercie egalement le Secretaire general et le President 
Buyoya de leurs contributions de ce matin. 

Qu’il me soit permis d’exprimer tout d’abord 
l’horreur du Royaume-Uni face au lache attentat 
perpetre par les Taliban contre une ecole a Peshawar, 
a l’occasion duquel de nombreux enfants ont ete tues. 
Nous presentons nos condoleances les plus sinceres aux 
families et aux proches des personnes tuees ou blessees, 
ainsi qu’au peuple et au Gouvernement pakistanais. 

Cette annee, l’ONU et l’Union africaine ont 
connu de nombreux succes partages dans le cadre de 
leur partenariat. Je voudrais en faire ressortir quatre en 
particulier. 

Premierement, nous avons ete temoins d’une 
collaboration etroite et professionnelle entre l’Union 
africaine et les equipes des Nations Unies dans la 
planification de la transition d’une mission de maintien 
de la paix de l’Union africaine a une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies en Republique 
centrafricaine. La mission de l’Union africaine a stabilise 
la situation sur le plan de la securite, permettant de faire 
une transition en douceur a la mission de maintien de 
la paix des Nations Unies en septembre. Ce processus 
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a ete mene avec bien plus d’efficacite que la transition 
similaire effectuee au Mali l’an dernier, ce qui reflete 
une amelioration progressive du partenariat entre les 
deux organisations. 

Deuxiemement, cette annee, la cooperation entre 
l’ONU et FUnion africaine a abouti a des resultats 
concrets sur le terrain en Somalie. La Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), une mission 
de FUnion africaine qui beneficie d’un appui logistique 
et financier de l’ONU et de FUnion europeenne, reflete 
ce qu’il y a de mieux dans les operations de paix en 
Afrique : un mandat robuste qui a ete execute avec 
courage, ce qui s’est traduit par des veritables succes 
qui ont permis de repousser les Chabab. II nous faut 
desormais etendre et preserver ces acquis, ensemble. 
Dans ce contexte, nous attendons avec interet l’examen 
conjoint de l’AMISOM, qui sera mene 1’annee prochaine 
par l’ONU et FUnion africaine. 

Troisiemement, nous avons vu les effets positifs 
de l’engagement politique de l’ONU et de FUnion 
africaine et ses organisations sous-regionales, qui se 
renforcent mutuellement. L’ONU, FUnion africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest ont travaille la main dans la main face a la 
crise politique qui a eclate en novembre au Burkina 
Faso. La visite conjointe effectuee par les envoyes 
des trois organisations a un moment critique a permis 
de presenter un front uni a l’appui de la transition et 
d’eviter que la situation ne se destabilise davantage. 

Quatriemement, nous nous felicitons de la 
cooperation entre FUnion africaine et l’Organisation 
mondiale de la Sante dans le cadre du deployment des 
travailleurs sanitaires en Afrique de l’Ouest pour lutter 
contre le virus Ebola. 

De toute evidence, le partenariat entre l’ONU et 
FUnion africaine est le plus efficace quand nous avons 
une vision commune et des objectifs communs, quand 
nous faisons fond sur les enseignements tires du passe, 
quand les deux organisations travaillent en etroite 
collaboration dans le cadre des processus devaluation, 
de planification et de conduite des operations et 
quand elles mettent a disposition les capacites et les 
competences specialises necessaires. 

Je tiens a rendre hommage au travail du 
Representant special du Secretaire general aupres de 
FUnion africaine, M. Haile Menkerios, et au Bureau 
des Nations Unies aupres de FUnion africaine, qui a ete 
elargi. Ses membres travaillent actuellement en etroite 


collaboration avec la Commission de FUnion africaine 
pour l’ensemble du cycle de conflits, de l’alerte rapide 
et la prevention des conflits ou la mediation - dont 
vous avez souligne l’importance ce matin. Monsieur le 
President - au deployment et a la gestion des missions 
en passant par les efforts de reconstruction et de 
developpement au lendemain de conflits. 

Ce travail peut permettre une demarche encore 
plus efficace et unifiee face aux situations d’instabilite 
grandissante. 

L’annee 2015 nous reserve d’importants defis que 
devront relever de concert l’ONU et FUnion africaine. 
II y a, d’abord la montee des menaces asymetriques, 
les acteurs non etatiques et la collaboration croissante 
entre groupes terroristes extremistes, qui exige une 
riposte unie de notre part a tous. Tant l’ONU que 
FUnion africaine intensifient leur action pour parer 
ces menaces. Nous nous felicitons, entre autres, de la 
position energique adoptee par FUnion africaine contre 
l’enlevement contre rangon ainsi que du Processus de 
Nouakchott, qui reunit les responsables des services 
de securite et de renseignement des pays du Sahara et 
du Sahel. 

Deuxiemement, les mois a venir offriront aussi 
des possibility d’ameliorer encore les partenariats 
noues entre l’ONU et FUnion africaine. Nous attendons 
avec interet a cet egard l’examen de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
auquel il va etre precede en collaboration avec FUnion 
africaine. La MINUAD, qui est la seule operation de 
maintien de la paix hybride de FUnion africaine et 
de l’ONU, ne fonctionne pas comme elle le devrait. 
D’importantes decisions seront a prendre sur l’avenir de 
la MINUAD. 

Troisiemement, l’annee 2015 sera une annee 
d’importantes elections dans plusieurs pays de 
l’Afrique. Nous nous felicitons a cet egard des missions 
de surveillance de FUnion africaine a court et long 
terme, qui aident a promouvoir des elections regulieres, 
organisees de fagon conforme a la Constitution des 
pays d’Afrique concernes et a la Charte africaine de la 
democratic, des elections et de la gouvernance. L’Union 
africaine ne doit pas vaciller dans son engagement sur 
ces points. 

Enfin, nous devons continuer de travailler 
ensemble pour surmonter les obstacles qui continuent de 
s’opposer a l’efficacite des operations de paix de FUnion 


14-69800 


11/60 



S/PV.7343 


Cooperation entre l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 


16/12/2014 


africaine, y compris le financement et les capacites des 
pays fournisseurs de contingents. 

Les missions de l’Union africaine ont besoin de 
pouvoir acceder pour leurs operations d’appui a la paix 
a des financements suffisants, rapides et previsibles. 
Le Royaume-Uni est heureux que d’autres partenaires, 
y compris l’Union europeenne, soient entres en action 
pour apporter un appui lorsque cela s’averait necessaire. 
Mais a long terme, comme le reaffirme la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui - et comme le 
President Buyoya lui-meme l’a souligne - c’est aux 
organes regionaux qu’il incombe d’assumer leur 
responsabilite de se procurer pour elles-memes les 
ressources humaines, financieres, logistiques et autres 
(S/PRST/2014/27). Nous exhortons l’Union africaine a 
faire le necessaire en la matiere en affectant davantage 
de ressources africaines aux operations africaines 
d’appui a la paix. 

En ce qui concerne, maintenant, les capacites 
des pays fournisseurs de contingents, l’Union africaine 
et l’ONU partagent l’objectif de disposer de missions 
bien menees, bien formees et efficaces qui travaillent en 
souplesse a la mise en oeuvre de mandats bien definis. 
Nous devons continuer d’ceuvrer collectivement a la 
realisation de cet objectif, en remediant chaque fois que 
necessaire aux insuffisances dont souffrent les pays 
fournisseurs de contingents au niveau de l’equipement 
ou de la formation. 

Nous esperons que l’examen des operations de paix 
auquel procedera le Secretaire general abordera toutes 
ces questions et donnera lieu a des recommandations sur 
la meilleure fagon d’y faire face. D’ici la, nous pouvons 
tous ressentir, avec le recul, quelque satisfaction a 
la fin d’une annee ou nous avons pu voir la relation 
entre l’ONU et l’Union africaine devenir plus etroite, 
plus riche d’experience, plus operationnelle et plus 
dynamique. II se peut que nous ne tombions pas toujours 
d’accord, mais nous nous comprenons toujours mieux 
les uns les autres et demeurons fermement attaches a 
notre objectif commun : la fin de toutes les guerres et 
de tous les conflits en Afrique. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de l’organisation 
du debat d’aujourd’hui, de votre presence et de la 
contribution qu’apporte le Tchad au maintien de la paix. 

Je sais que nous partageons tous un sentiment 
de choc et de revulsion suite aux terribles meurtres 


perpetres au Pakistan, et tous les Australiens sont, 
naturellement, en pensee avec le peuple pakistanais. 

Je remercie le Secretaire general et le Haut 
Representant de l’Union africaine pour le Mali et le 
Sahel, M. Buyoya, de leurs exposes et des efforts qu’ils 
deploient pour renforcer le partenariat essentiel qui unit 
l’ONU et l’Union africaine sur les questions de paix et 
de securite. 

Nous nous trouvons a un tournant critique en 
ce qui concerne les operations de paix dans le monde 
entier. Le paysage a profondement change par rapport 
a celui d’il y a une decennie, avec le deployment d’un 
nombre record de contingents et d’effectifs de police, 
essentiellement en Afrique, qui sont dotes de mandats 
plus energiques, et avec l’apparition de nouveaux types 
de menaces, evolutifs, dont les menaces du terrorisme et 
des conflits asymetriques. Les operations de paix sont 
mises a plus rude epreuve qu’elles ne l’ont jamais ete, ce 
qui est une realite d’ailleurs reconnue par le Secretaire 
general, qui a demande a ce propos un examen 
strategique de haut niveau des operations de paix. II 
est clair aujourd’hui que l’ONU et l’Union africaine ont 
plus que jamais besoin l’une de l’autre. 

L’Union africaine apporte sa pierre, encore et 
encore, non seulement dans le cadre du maintien de la 
paix sur le continent, mais egalement de l’imposition 
de la paix. En Somalie, la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM) et les contingents somaliens 
ont enregistre des gains impressionnants en liberant 
des territoires de l’emprise des Chabab affilies a 
Al-Qaida. Au Mali et en Republique centrafricaine, 
les deploiements de l’Union africaine ont ete d’une 
importance vitale pour le retablissement de la stabilite, 
formant le noyau dur des missions des Nations Unies 
qui allaient suivre. 

Cette prise en charge de l’Afrique est logique. 
L’Union africaine a fait a maintes reprises la 
demonstration de ses atouts comparatifs et de ses points 
forts uniques : connaissance du contexte, capacite de 
deployment rapide et, ce qui est absolument capital, 
volonte de prendre des mesures energiques. Mais ces 
situations ont des ramifications plus larges et sont 
naturellement de notre ressort a tous, au sein de la 
communaute internationale. Nous devons veiller a 
ce que l’Union africaine regoive le soutien dont elle a 
besoin lorsqu’elle met la vie d’Africains en premiere 
ligne pour retablir la stabilite et proteger les civils dans 
les endroits ou personne d’autre ne peut ou ne veut le 
faire. 
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J’axerai cette reflexion sur les quatre grands 
enjeux recenses dans la note de cadrage (S/2014/879, 
annexe). 

Le premier de ces enjeux est le financement, qui 
constitue une problematique chronique que nous n’avons 
pas encore resolue. Nous devons envisager des solutions 
novatrices permettant d’ameliorer la previsibilite, la 
viabilite et la souplesse des financements pour les 
missions de l’Union africaine autorisees par le Conseil 
de securite. Le modele de l’AMISOM, dans lequel 
l’ONU a fourni un programme d’appui logistique 
finance par les contributions mises en recouvrement, 
a bien fonctionne. Mais l’idee d’une eventuelle 
reproduction de cette experience se heurte a une forte 
resistance au sein du Conseil. Nous devons done nous 
montrer creatifs et chercher des solutions permettant 
de repondre a un besoin manifeste. En Republique 
centrafricaine, nous avons employe un modele novateur 
consistant a autoriser un appui des Nations Unies a 
la mission de I’Union africaine dans la periode qui a 
precede la transition. Une equipe d’appui des Nations 
Unies a ete specialement deployee. Ce modele merite 
d’etre reproduit. Les fonds d’affectation speciale des 
Nations Unies pour les operations de l’Union africaine 
ont ete un echec au Mali et en Republique centrafricaine. 
Mais plutot que d’ecarter cette option, nous devons 
examiner sans complaisance les raisons de cet echec. 
Un fonds d’affectation speciale permanent, assorti de 
mecanismes preetablis permettant un decaissement 
rapide permettrait-il d’aplanir les problemes? 

Un appui bilateral direct sera toujours d’une 
importance vitale, en particulier pour les ponts aeriens, 
le materiel et la formation. Mais cette assistance ne 
saurait assurer les conditions de certitude, d’uniformite 
et de coordination qui s’imposent en ce qui concerne 
l’appui apporte. La solution a long terme reside dans 
un renforcement par l’Union africaine de sa propre 
capacite de financer ses propres operations. Elle a fait la 
demonstration de sa capacite d’innovation en mobilisant 
des fonds pour la lutte contre l’Ebola par l’intermediaire 
de contributions du secteur prive et d’une campagne 
menee par SMS. 

Mon deuxieme point concerne la gestion des 
transitions entre missions de l’Union africaine et des 
Nations Unies. Nous nous ameliorons sur ce plan, 
et la transition en Republique centrafricaine a ete 
beaucoup mieux huilee qu’au Mali. Nous nous sommes 
mieux consultes sur le mandat. La planification et la 
coordination operationnelles sur le terrain ont mieux 


fonctionne. Mais les delais de grace requis pour mettre le 
personnel a niveau par rapport aux normes des Nations 
Unies n’ont pas ete tenus. Et les resultats du deployment 
d’effectifs ont ete mitiges. L’exercice coordonne de 
partage des enseignements tires de l’experience de la 
transition, dans ces deux cas, constituera a cet egard 
une source importante a laquelle puiser. De fagon 
plus generate, nous devons multiplier les exercices 
devaluation conjointe et les visites de terrain Union 
africaine-Nations Unies. 

Mon troisieme point porte sur la facilitation du 
deployment rapide. Pouvoir deployer rapidement des 
forces est d’une importance vitale pour proteger les 
civils, faire cesser les violations des droits de l’homme 
et mettre un terme a la derive vers l’anarchie. Tous les 
jours perdus peuvent aussi se chiffrer en vies perdues. 
Et pourtant, personne n’a encore su faire ce qu’il faut, 
comme en attestent les difficultes que rencontre l’ONU 
pour atteindre les effectifs autorises au Soudan du Sud 
et au Mali. 

L’Union africaine a montre que, en travaillant 
avec les sous-regions, elle peut deployer rapidement 
du personnel sur le terrain. Mais celui-ci a besoin de 
tout l’attirail necessaire pour accomplir son travail et 
pour que la chaine de commandement et de controle 
fonctionne mieux. Nous prenons note a cet egard du 
potentiel que recelent la capacite de deploiement rapide 
de la Force africaine en attente, a laquelle nous devons 
apporter notre appui, et la Capacite africaine de reponse 
immediate aux crises, dans l’interim. 

Mon quatrieme point a trait a 1’amelioration de 
la collaboration institutionnelle. Nous sommes tout 
a fait d’accord avec l’observation faite ce matin par le 
Haut Representant de l’Union africaine pour le Mali et 
le Sahel, M. Buyoya, concernant la necessity d’ancrer 
beaucoup plus solidement l’interaction entre l’ONU et 
l’Union africaine. Celle-ci doit etre approfondie a tous 
les niveaux : strategique, operationnel et tactique. Cela 
n’est nulle part aussi important qu’entre les organes 
executifs - les deux Conseils - qui definissent les 
mandats des operations de paix. Nous devons etre 
beaucoup plus vigilants dans le suivi des resultats de 
nos reunions consultatives conjointes annuelles. 

Et nous devons interagir davantage pour 
des interventions ponctuelles. Dans le cadre de ma 
presidence du Conseil le mois dernier, j’ai tenu une 
discussion tres approfondie avec mon homologue du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
sur nos programmes de travail respectifs, et ce, avant 
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que nous assumions respectivement nos fonctions de 
president de sorte que nous ayons tous deux une bonne 
idee de la fagon dont nous envisagions notre ordre du 
jour commun et la fagon de l’aborder. 

La relation entre l’ONU et l’Union africaine va 
bien au-dela des seules questions de ressources. Les 
echanges sur des aspects tels que la protection des civils 
et les droits de l’homme, domaines dans lesquels l’ONU 
a acquis une experience certaine au fil des decennies, 
sont primordiaux. Nous devons approfondir l’action en 
matiere de prevention des conflits, de mediation et de 
consolidation de la paix. La declaration presidentielle 
d’aujourd’hui (S/PRST/2014/27) appelle a une 
cooperation accrue entre l’ONU et 1’Union africaine sur 
les questions de police, un domaine trop souvent neglige. 
Le personnel de la police du maintien de la paix joue un 
role clef dans le renforcement des capacites en matiere 
d’etat de droit, ce qui est fondamental pour passer d’une 
operation de paix a un autre type d’operation. L’adoption 
de la resolution 2185 (2014), sous la presidence 
australienne le mois dernier, a mis en avant le role 
des activites de police. La creation au sein de l’Union 
africaine d’un bureau a part entiere equivalent a celui du 
Bureau du Conseiller pour les questions de police, mis 
en place a l’ONU, faciliterait une cooperation resserree, 
y compris en termes de conseil et de formation. 

Pour terminer, nous ne doutons pas que le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix, mis en place par le Secretaire general, 
envisagera de fagon originale, avec un regard neuf, les 
defis dont nous debattons aujourd’hui. II devrait consulter 
etroitement l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales et formuler des recommandations 
audacieuses pour renforcer le partenariat ONU-Union 
africaine en matiere d’operations de paix, qui est tout 
simplement determinant pour la paix et la securite en 
Afrique. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je voudrais, au nom de mon pays, 
presenter nos plus sinceres condoleances au peuple et 
au Gouvernement pakistanais suite a l’attentat barbare 
survenu aujourd’hui. 

Je tiens a remercier S. E. M. Moussa Faki 
Mahamat, Ministre tchadien des affaires etrangeres et de 
l’integration africaine et President du Conseil de securite, 
d’avoir organise cet important debat afin d’encourager 
les efforts deployes par l’ONU et l’Union africaine pour 
tisser des liens de partenariat plus forts dans le domaine 
du maintien de la paix. Votre presence aujourd’hui, 


Monsieur le President, demontre l’importance que le 
Tchad attache a l’approfondissement des partenariats 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales. Ces partenariats ouvrent des perspectives 
d’un avenir prospere et pacifique, en particulier sur le 
continent africain. Je remercie egalement le Secretaire 
general Ban Ki-moon de sa declaration et de Taction 
concrete qu’il mene depuis des annees pour promouvoir 
le partenariat ONU-Union africain dans les operations 
de paix. Par ailleurs, je remercie le President Pierre 
Buyoya, Haut Representant de l’Union africaine pour le 
Mali et le Sahel, de son expose. 

Le mandat du Rwanda au Conseil touche a sa 
fin et nous nous felicitons de pouvoir contribuer une 
nouvelle fois au debat sur cette question qui revet une 
grande importance pour nous. II y a peu, en juillet 
dernier, durant la presidence rwandaise, le Conseil 
a adopte a l’unanimite la resolution 2167 (2014), qui 
appelait au renforcement des partenariats regionaux 
dans le domaine du maintien de la paix et insistait 
sur la necessite de rendre plus previsible, durable et 
souple le financement des organisations regionales qui 
entreprennent des activites de maintien de la paix au 
titre d’un mandat du Conseil de securite. Elle priait 
egalement le Secretariat de l’ONU d’engager, en etroite 
cooperation avec l’Union africaine, une reflexion sur 
les enseignements tires de l’experience acquise lors du 
passage des operations de paix de l’Union africaine aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies au 
Mali et en Republique centrafricaine, et de formuler, 
d’ici a la fin de l’annee, des recommandations concretes 
qui pourraient etre mises en oeuvre a l’occasion de 
futures transitions. 

La declaration presidentielle adoptee aujourd’hui 
(S/PRST/2014/27), a l’initiative du Tchad, vient renforcer 
la resolution 2167 (2014) et les autres mesures prises 
precedemment par le Conseil de securite. Elle exprime 
de maniere articulee la volonte du Conseil de resserrer 
la coordination et de tirer parti des avantages relatifs 
de deux grandes organisations. Le defi qui se pose 
desormais consiste a susciter une volonte bien reelle de 
mettre en place des partenariats de ce genre pour qu’ils 
puissent passer du cas par cas a un cadre plus structure. 

Ces 10 dernieres annees, les pays africains, avec 
l’appui des partenaires internationaux, se sont engages 
dans un effort collectif pour developper les capacites 
regionales d’appui aux operations de paix, avec 
notamment la creation du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et de la Force africaine en attente. 
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Grace a ces efforts et a l’assistance bilaterale apportee 
aux Etats, les capacites africaines se sont regulierement 
ameliorees au point de pouvoir repondre aux situations 
de crise par le deployment d’operations de soutien a la 
paix de plus en plus vastes et complexes. A cet egard, le 
Rwanda se felicite de la creation de la premiere brigade 
regionale de la Force africaine en attente, a savoir la Force 
en attente de l’Afrique de l’Est, qui rassemble 10 Etats 
de l’Union africaine et comprend 5 200 soldats prets a 
etre deployes. 

Toutefois, meme si ces partenariats et d’autres ont 
deja donne des resultats importants, il demeure possible 
de faire mieux. Le fait est que l’Union africaine eprouve 
souvent des difficultes lorsqu’il s’agit de ses capacites 
operationnelles, ce qui souligne a quel point il importe 
que les ressources soient en adequation avec les mandats. 
Les missions autorisees doivent disposer des fonds et 
autres ressources necessaires en quantite suffisante, 
y compris de contingents bien prepares. Nous avons 
appris a nos depens qu’une intervention regionale et 
des mecanismes de reaction rapides sont indispensables 
dans un monde ou la volonte politique et les budgets de 
la defense sont tous deux en recul. Une reaction rapide 
a des conflits violents, qui sont souvent imprevisibles, 
est a l’evidence necessaire et les partenariats avec les 
organisations regionales en Afrique et ailleurs sont 
fondamentaux a cet egard. Nous nous felicitons de la 
reflexion menee actuellement par le Secretariat sur les 
enseignements tires de l’experience, conformement a 
la demande de la resolution 2167 (2014), et attendons 
avec interet les recommandations concretes qui seront 
formulees. 

Le financement est un autre aspect tres 
important, et nous esperons que le Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
fera des recommandations de fond sur la previsibilite 
du financement des operations de l’Union africaine. En 
outre, comme le souligne la declaration presidentielle 
que nous venons d’adopter, le Rwanda appuie les 
initiatives visant a obtenir davantage de ressources 
financieres provenant du continent africain. 

Je terminerai en signalant qu’aujourd’hui nous 
avons franchi une nouvelle etape, un nouveau cap vers 
un avenir meilleur grace a une meilleure structuration 
et definition des besoins des Etats africains et a un 
meilleur partage des charges entre ces Etats, les 
organisations regionales et sous-regionales et les 
partenaires, notamment l’Union africaine, l’Union 
europeenne et l’ONU. La declaration presidentielle et 


le debat constructif de ce jour temoignent de la volonte 
de la communaute internationale de mettre en place des 
cadres et des relations de travail plus previsibles dans le 
contexte des operations de maintien de la paix integrees. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Tout d’abord, nous voulons nous aussi nous 
associer aux condoleances qui ont ete exprimees suite 
au terrible attentat commis au Pakistan. 

Nous vous souhaitons la bienvenue, Monsieur le 
Ministre, a la presidence du Conseil de securite. Nous 
avons ecoute attentivement les exposes qui ont ete 
presentes. Nous tenons a remercier le Secretaire general 
Ban Ki-moon et le Haut Representant de l’Union 
africaine pour le Mali et le Sahel, M. Buyoya, de leurs 
declarations tres utiles. 

Nous remercions le Tchad d’avoir pris l’initiative 
de convoquer le present debat sur cette question 
importante qu’est l’amelioration du partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine dans le domaine du maintien 
de la paix, mis en place sur la base du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. Cette cooperation se 
fonde sur le principe, d’une part, de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationale confiee au Conseil de securite et, d’autre 
part, de la complementarite des efforts de l’ONU et des 
organisations regionales, avec pour but d’optimiser les 
avantages relatifs de chacun. 

Personne ne conteste le fait evident que les 
organisations regionales et sous-regionales operant en 
Afrique sont celles qui connaissent le mieux la situation 
et qui ont les mecanismes de prevention et de reglement 
des conflits les mieux adaptes aux conditions locales. 
Malgre la diminution globale ces dix dernieres annees 
de l’intensite et du nombre des conflits, l’Afrique reste 
vulnerable a toutes sortes de crises. Et pour ce qui est 
de la riposte aux crises, le potentiel de notre interaction 
constructive s’avere particulierement necessaire. A 
cet egard, je tiens a prendre note des efforts conjoints 
des deux organisations visant a stabiliser la situation 
au Darfour, en Somalie, au Mali, en Republique 
centrafricaine et entre les deux Soudans. Il est tout 
aussi important de coordonner nos actions concernant 
le conflit au Soudan du Sud. 

Nous nous felicitons des progres realises dans 
la mise en place, avec l’assistance la communaute 
internationale, de l’Architecture africaine de paix et 
de securite. Le role central, dans ces efforts, revient au 
Conseil de paix et de securite, au systeme continental 


14-69800 


15/60 



S/PV.7343 


Cooperation entre l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 


16/12/2014 


d’alerte rapide, ainsi qu’a la Force africaine en attente et 
a la Capacite africaine de reponse immediate aux crises, 
actuellement mise en place. 

L’etablissement de cette Capacite pourrait 
grandement beneficier de la cooperation entre l’ONU, 
l’Union africaine le Conseil de securite de l’ONU et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, ainsi 
que le Secretariat de l’ONU et la Commission africaine. 

Nous saluons la participation extremement active 
des partenaires africains aux operations de maintien 
de la paix sur le continent sous l’egide de l’ONU et de 
l’Union africaine, et nous souhaitons que les activites 
de maintien de la paix de l’Union africaine sous mandat 
de l’ONU soient pleinement appuyees par l’autorite 
du Conseil de securite. Par ailleurs, il importe de 
renforcer la previsibilite, la fiabilite et la flexibility du 
financement, y compris par le biais du Fonds africain 
pour la paix. 

En meme temps, nous estimons indispensable 
d’avoir des informations en retour, notamment des 
rapports periodiques adequats presentes au Conseil de 
securite par les partenaires africains sur les operations 
de maintien de la paix autorisees par le Conseil. 

Nous sommes convaincus que le renforcement des 
partenariats entre l’ONU et l’Union africaine permettra 
de maintenir plus efficacement la paix et la securite en 
Afrique et de demultiplier la capacite mondiale de lutte 
contre les crises. 

En tant que membre permanent du Conseil de 
securite, la Russie apporte une contribution consequente 
a Elaboration de la strategie et des mesures pratiques 
de la communaute internationale relativement au 
renforcement de la paix et de la securite en Afrique. 
La Russie participe a de nombreuses operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sur le continent. 
Notre pays est l’un des principaux fournisseurs de 
biens et de services a ces operations, principalement 
dans le domaine de l’aviation civile. Nous assurons 
un appui politique constant aux efforts pertinents de 
la communaute africaine. Nous continuerons d’aider 
a renforcer les capacites de lutte contre les crises des 
gouvernements africains, notamment en formant les 
soldats de la paix africains et les agents des organismes 
de maintien de l’ordre des pays d’Afrique dans des 
etablissements russes. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ): Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance dont le theme - le partenariat entre 


l’ONU et les organisations regionales en matiere de 
maintien de la paix et la securite internationales - est 
d’une grande importance pour mon pays, l’Argentine. 
Votre presence, votre participation, Monsieur le Ministre, 
signale la pertinence de ce debat, sa profondeur. Je tiens 
egalement a reconnaitre le travail immense et excellent 
realise par votre delegation, ici, a l’ONU, et en tant que 
membre non permanent du Conseil de securite, sous la 
direction de l’Ambassadeur Cherif. 

Je tiens a remercier egalement le Secretaire 
general pour son intervention et sa presentation du 
rapport semestriel sur la cooperation entre l’ONU, 
les organisations regionales et autres organisations, 
ainsi que pour ses recommandations sur les moyens de 
renforcer cette cooperation. Nous remercions egalement 
le Haut Representant de l’Union africaine pour le Mali 
et le Sahel, S. E. M. Pierre Buyoya, pour sa declaration. 

Nous savons tous que la Charte des Nations 
Unies encourage le Conseil de securite a recourir aux 
accords regionaux pour s’acquitter de sa responsabilite 
principale, a savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le futur des operations de l’ONU sur 
le terrain est lie de maniere inexorable au processus de 
regionalisation des operations de paix. C’est pourquoi 
l’Argentine reconnait la contribution importante de 
l’Union africaine et des autres organisations et accords 
regionaux et sous-regionaux pertinents au maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Je rappelle. Monsieur le President, que lors de sa 
premiere presidence du Conseil de securite, l’Argentine 
avait justement propose que les organisations regionales 
et sous-regionales contribuent au maintien de la paix et 
de la securite internationales, et nous avons notamment 
mis l’accent sur la promotion de la paix, conformement 
au Chapitre VI. Je crois done que le theme du present 
debat constitue une preoccupation et une responsabilite 
communes. 

Ces dernieres annees, nous avons vu egalement 
la fagon dont les accords et organismes sous- 
regionaux assument un role fondamental, tant dans 
la prevention des conflits que dans le retablissement 
et la promotion de la paix. Les contributions de ces 
accords et organismes - qui ont developpe de nouvelles 
capacites en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales - en constituent de bons 
exemples, comme on a pu le constater au travers des 
diverses operations de maintien de la paix menees par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, la Communaute economique des Etats de 
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l’Afrique centrale et la Communaute de developpement 
de FAfrique australe. 

II est vrai que la contribution de ces organisations 
regionales complete le travail realise par l’ONU en 
incorporant les connaissances du contexte concret 
notamment, ce qui est pour nous d’une importance 
capitale, et en permette une bonne comprehension des 
causes profondes auxquelles nous devons chercher a 
remedier. Ce sont egalement ces organisations regionales 
qui ont un interet politique et social particulier vis-a- 
vis de ces situations. La proximite geographique de 
ces organisations et la confiance qu’elles inspirent 
aux acteurs locaux montrent que leur role precieux et 
positif a ete largement reconnu. Ce sont la des avantages 
comparatifs de tres grande valeur. L’ONU, pour sa 
part, apporte sa composition universelle, sa legitimite, 
son experience et ses capacites operationnelles. 
II faut cependant reconnaitre que cette tendance 
decentralisatrice est egalement la consequence de la 
necessite de triompher des deficiences structurales ou 
operationnelles du systeme de securite collective en 
faisant appel aux organisations regionales. 

Le role du Conseil - qui autorise le deployment 
de divers types d’operations sur le terrain, definit leur 
mandat et les conditions de leur deploiement - signifie 
que les operations de paix menees par les organisations 
regionales doivent s’adapter aux mandats et aux 
objectifs de l’ONU, mais aussi que le Conseil doit 
etre capable d’ecouter ce que disent ces organisations 
regionales. Bref, ce que nous disons, c’est ce que ce sont 
ces acteurs regionaux qui ont des connaissances, un 
interet specifique et une relation de confiance que nous 
devons respecter et examiner. 

Toutefois, Monsieur le President, je voudrais 
signaler que ce recours a la decentralisation des 
operations de maintien de la paix aux organisations 
regionales et sous-regionales ne saurait etre un recours 
pense en termes de moindre responsabilite du Conseil 
de securite, car il ne s’agit pas d’une delegation des 
responsabilites, mais d’une strategic de cooperation, 
de confiance et de leadership conjoint. Et il ne saurait 
s’agir non plus d’une solution moins onereuse pour 
les operations de maintien de la paix. Il s’agit d’une 
cooperation qui ne passe pas par une dispersion des 
ressources, mais par un financement adequat des 
capacites necessaires et par une cooperation et une 
complementarity imperatives. 

En outre, de notre point de vue, il est essentiel 
que les mandats de l’ONU soient remplis et ses objectifs 


atteints dans le respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et de 1’unite nationale, et conformement 
aux dispositions du droit international humanitaire, du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
des refugies. De la meme maniere, les organisations 
regionales sont tenues d’informer le Conseil de securite 
de leurs activites, non seulement pour promouvoir la 
responsabilisation, mais egalement parce que cela sert 
de mecanisme d’alerte rapide et permet de proceder a 
des corrections pendant le deploiement et l’execution 
d’une operation de maintien de la paix, et par la-meme, 
de consolider ce qui est efficace. 

Les relations entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales doivent done etre 
fondees sur des objectifs etablis et sur des strategies 
conjointes qui permettent, comme cela a ete dit, une 
cooperation authentique. Les conditions politiques, 
operationnelles et financieres doivent egalement 
etre en place pour que les organisations et accords 
regionaux puissent assumer leurs responsabilites en 
matiere de maintien de la paix et de la securite. Cela 
inclut l’apport par l’ONU d’une assistance technique 
specialisee pour la planification et le deploiement 
d’operations regionales, ainsi que pour l’application 
de concepts d’operations qui visent a renforcer leurs 
structures administratives, de commandement et de 
controle, a ameliorer l’infrastructure des technologies 
d’information et de communication et a assurer le 
renforcement des capacites ou il le faut. La mise en place 
de mecanismes de coordination appropries entre l’ONU 
et les organisations regionales est egalement necessaire. 
Enfin, des mecanismes de financement qui assurent la 
previsibilite et la perennite requises doivent etre etablis. 

L’Argentine souligne la necessite de respecter 
strictement, pendant le processus d’externalisation, 
les trois principes fondamentaux qui continuent de 
caracteriser les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies - le consentement des parties, 
l’impartialite et le non-recours a la force hormis dans 
les cas de legitime defense ou pour executer le mandat 
d’une mission. Parallelement, nous pensons qu’il 
convient d’insister sur le fait que, pour ce qui concerne 
les operations de retablissement de la paix dirigees par 
les organisations regionales, le role et les responsabilites 
de l’ONU et du Conseil de securite n’ont pas encore 
ete pleinement definis, notamment s’agissant du 
financement, qui figure parmi les points souleves dans 
la note de cadrage fournie par la presidence (S/2014/879, 
annexe). C’est un debat delicat, qui doit avoir lieu aussi 
bien au Conseil qu’a l’Assemblee generale, et qui doit 
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englober les dimensions non seulement operationnelles, 
logistiques et financieres, mais egalement, a titre 
prioritaire, ethiques et politiques. II est inacceptable 
de continuer a reporter indefiniment ce debat et. 
simultanement, a brouiller les distinctions entre les 
divers types d’operations sur le terrain, ce qui semble 
etre desormais le cas frequent et prevalent. Neanmoins, 
c’est une pratique qui fait courir le risque, d’une part, 
d’abandonner les principes d’impartialite et de non- 
recours a la force qui ont toujours guide les travaux 
de l’Organisation jusqu’ici, et qui doivent continuer de 
les guider, et, d’autre part, de ne pas reussir a repartir 
clairement et equitablement les responsabilites entre les 
diverses parties prenantes impliquees dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Pour terminer, tous les Membres de 
l’Organisation - en particulier les membres permanents 
du Conseil, tant qu’ils beneficient de ce statut - doivent 
assumer leurs responsabilites de maintenir la paix et la 
securite internationales, et contribuer a ce debat afin 
de faire en sorte, entre autres, que l’appui apporte par 
l’ONU respecte pleinement la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte 
de l’appui de l’ONU aux forces de securite qui ne 
relevent pas de l’Organisation, et que la responsabilite 
particuliere qui incombe aux membres permanents de 
Conseil de securite s’agissant du maintien de la paix 
et de la securite internationales soit effectivement 
assumee. 

Je tiens a exprimer le degout de l’Argentine 
et a faire part de notre solidarity avec le peuple et le 
Gouvernement pakistanais. Cette horreur est inseparable 
de l’engagement que nous devons tous prendre de 
mettre un terme a toutes les formes d’extremisme et de 
terrorisme qui engendrent une violence cruelle et qui 
nous mettent tous en danger. Dans les situations de 
risque et de faiblesse, notre systeme doit repondre non 
pas par une militarisation accrue, mais par des missions 
integrees qui incluent la promotion de 1’egalite, d’un 
developpement humain durable et de l’independance des 
Etats a determiner leur propre avenir face a toutes ces 
difficultes. L’existence de ces extremisme et terrorisme 
violents exige de renforcer le role des organisations 
regionales dans le plein respect des principes de 
l’organisation qui nous est commune, l’ONU. 

M. Hmoud (Jordanie) (parle en arabe ) : Pour 
commencer, je voudrais unir ma voix a celle des 
precedents orateurs pour faire part de mes condoleances 
aux proches des victimes de l’horrible attaque commise 


au Pakistan. Au peuple et au Gouvernement pakistanais, 
nous soulignons qu’il est necessaire que la communaute 
internationale et le Pakistan fassent preuve de solidarity 
pour faire face a cet horrible crime et traduire en justice 
ceux qui l’ont planifie et execute. 

Je vous remercie egalement, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat, et vous 
souhaite la bienvenue a New York. Je tiens en outre a 
dire toute ma gratitude au Secretaire general, M. Ban 
Ki-moon, ainsi qu’au Haut Representant de l’Union 
africaine pour le Mali et le Sahel, S. E. M. Pierre 
Buyoya, et a les remercier de leurs exposes. 

La multiplicity des difficultes et des conflits 
auxquels notre monde se heurte aujourd’hui, ainsi que 
les fardeaux supplementaires que doivent supporter les 
activites de maintien de la paix de l’ONU, confirment la 
necessity de mettre en place des strategies actualisees 
et completes et de rechercher des solutions et methodes 
novatrices pour relever efficacement ces defis. Cela 
implique, d’une part, de donner un role plus important 
aux organisations regionales et sous-regionales et de 
les consulter au moment de definir les mandats des 
operations de maintien de la paix, et, d’autre part, 
d’ameliorer les mecanismes existants pour faire face 
aux conflits emergents dans ces regions. 

La Jordanie se felicite du renforcement des 
partenariats strategiques efficaces entre l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
domaine du maintien de la paix, en particulier avec 
celles qui represented les regions dans lesquelles des 
conflits existent, comme l’Union africaine, l’Union 
europeenne ou la Ligue des Etats arabes, entre 
autres. Nous encourageons egalement a tirer parti des 
avantages geographiques, politiques et culturels de 
ces organisations pour rendre l’execution des mandats 
de maintien de la paix plus efficace et pour faire face 
aux conflits. Ces organisations sont particulierement 
bien placees pour comprendre les causes profondes 
et les specificites d’un conflit, ce qui leur permet de 
participer efficacement au reglement de ce conflit, que 
ce soit par des efforts politiques ou pour ce qui concerne 
la protection des civils. 

La Jordanie salue le role que joue l’Union 
africaine dans le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix, notamment par le biais de mecanismes 
conjoints avec l’ONU, comme la collaboration etroite 
entre le Departement paix et securite de la Commission 
de l’Union africaine et le Bureau des Nations Unies 
aupres de l’Union africaine. 
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La Jordanie se felicite aussi du role joue par l’Union 
africaine dans le passage en douceur des missions de 
l’Union africaine aux operations des Nations Unies, 
comme on l’a vu au Soudan du Sud, en Republique 
centrafricaine et en Somalie. La cooperation avec cette 
importante organisation regionale est particulierement 
significative eu egard aux innombrables defis auxquels 
fait face le continent africain, dont un grand nombre de 
pays sont en proie a des conflits prolonges. 

C’est pourquoi nous soulignons qu’il importe 
d’appuyer 1’Union africaine et de la doter des ressources 
et des competences necessaires pour renforcer sas 
capacite de gerer les crises et d’y faire face, ainsi que 
de maintenir la paix et la securite internationales, 
en particulier en Afrique, afin d’atteindre l’objectif 
recherche, qui est d’instaurer la paix partout sur le 
continent africain. 

Le renforcement de la coordination des efforts 
entre l’Union africaine et les autres organisations 
contribue a consolider la securite collective, les 
initiatives de mediation et la confiance entre les parties 
en conflit. Les forces de l’Union africaine peuvent aussi 
jouer un role constructif dans la creation des conditions 
necessaires aux missions des Nations Unies et dans la 
definition de la nature de la reponse requise face aux 
conflits qui apparaissent en Afrique. 

Nous insistons aussi pour dire qu’il importe que la 
coordination entre les deux organisations se poursuive 
aux fins de la complementarite de leurs missions au 
lendemain d’un conflit. Cela signifie le renforcement 
des capacites de l’Union africaine a preserver la paix 
et la securite instaurees par les forces de maintien de la 
paix des Nations Unies, et a y prendre appui par le biais 
d’une integration effective dans les missions politiques 
et a renforcer les droits de l’homme, l’etat de droit et 
l’amelioration du systeme electoral et du jeu des partis, 
etant donne que tout cela represente un pilier important 
du maintien de la paix et de la securite sur le continent 
africain. 

La Jordanie souligne aussi qu’il importe que 
soit preserve le role central de l’Organisation des 
Nations Unies dans toutes les phases de l’appui aux 
organisations regionales et sous-regionales. II importe 
aussi de se guider sur la Charte des Nations Unies, en 
particulier le Chapitre VIII, s’agissant de renforcer la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. 


L’Organisation des Nations Unies peut, grace 
a ces partenariats efficaces, appuyer les efforts faits 
par les pays africains pour assumer plus efficacement 
leurs responsabilites face aux defis auxquels ils sont 
confrontes, sans parler de l’assistance qu’il faut leur 
fournir pour qu’ils mettent en oeuvre des programmes de 
developpement et renforcent les capacites de l’Afrique, 
en phase avec les programmes de developpement des 
Nations Unies. 

La Jordanie se felicite de l’examen complet 
des operations de maintien de la paix au cours 
des 15 dernieres annees, qui sera entrepris en 2015, et 
souligne qu’il importe que cette initiative comporte une 
evaluation des activites des organisations regionales et 
sous-regionales et de leur contribution au maintien de 
la paix. 

La Jordanie attend avec interet revaluation et 
les recommandations que doit presenter le Secretaire 
general durant le premier trimestre de l’annee prochaine 
concernant les progres enregistres en matiere de 
concertation et de cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales dans 
les operations de maintien de la paix. Celles-ci nous 
serviront de base pour reflechir sur l’efficacite de ces 
partenariats et sur les moyens de les ameliorer, ainsi 
que sur la re structuration des missions de maintien de la 
paix au cas par cas. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Ministre tchadien des affaires etrangeres et 
de l’integration africaine, M. Moussa Faki Mahamat, 
d’avoir convoque cet important debat public sous la 
presidence tchadienne. Nous saluons et remercions le 
Secretaire general Ban Ki-moon et le Haut Representant 
de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, le President 
Pierre Buyoya. 

Avant toute chose, je voudrais me joindre aux 
autres Etats pour condamner l’attaque barbare contre 
une ecole de la ville de Peshawar. Nous exprimons 
nos sinceres condoleances aux families des personnes 
touchees et au Gouvernement du Pakistan. 

Pour le Chili, Faction collective s’impose 
s’agissant de faire face aux menaces traditionnelles 
et nouvelles, action renforcee par l’implication des 
organisations regionales et sous-regionales. II est tres 
difficile de mettre en oeuvre des mesures universelles 
sans une contribution regionale. C’est ainsi que mon 
pays interprete le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, ce qui nous amene a promouvoir un 
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multilateralisme efficace et en mesure d’integrer 
effectivement la contribution des organisations 
regionales et sous-regionales, conformement aux buts et 
principes des Nations Unies. 

Nous estimons que la participation active des 
organisations regionales et sous-regionales et des pays 
en proie aux conflits est essentielle pour le reglement de 
ces conflits, eu egard a leur connaissance particuliere 
de la realite locale, des contextes et des conditions qui 
generent les cycles d’instabilite et de rupture de la paix 
et de la securite. 

En outre, les organisations regionales peuvent 
aider a definir la forme d’intervention en cas de conflit, 
a tenir compte du point de vue des acteurs locaux et 
de l’analyse qu’ils font de l’origine, de la forme et du 
reglement des conflits, et a favoriser l’appropriation 
locale tant des missions que de la mise en oeuvre des 
moyens de sortir d’un conflit. 

Nous nous felicitons de ce que l’Union africaine 
et d’autres organisations regionales et sous-regionales 
concluent des accords en vue de promouvoir la paix 
et la securite, et nous encourageons l’interaction entre 
ces organisations regionales et le systeme des Nations 
Unies. A cet egard, nous encourageons la conclusion 
d’accords regionaux inspires par une vision holistique, 
ou les acteurs politiques locaux participent a la 
definition des problemes, ou il y a une interaction entre 
les organisations regionales et le systeme des Nations 
Unies, ainsi qu’un echange des pratiques optimales 
et des enseignements tires de situations comparables, 
et dont la mise en oeuvre n’exige pas l’appel a des 
ressources financieres externes. 

II importe de stimuler un financement previsible, 
perenne et souple des operations de maintien de la paix 
menees par l’Union africaine au titre d’un mandat des 
Nations Unies afin de faciliter la capacite de reponse 
immediate et efficace au conflit. Cela est essentiel 
pour les processus de rehabilitation integrate qui 
permettent un retour rapide a une situation politique et 
institutionnelle normale et la protection des populations, 
en particulier des femmes et des enfants. Ce deployment 
necessitera des contingents bien equipes ainsi que 
la mise en place de procedures definies sur le terrain 
concernant la formation standardisee des contingents, 
en mettant notamment l’accent sur la formation ethique 
et aux droits de l’homme. 

II importe aussi de simplifier et de standardiser 
les formes de collaboration institutionnelle entre le 


systeme des Nations Unies et les organismes regionaux. 
La creation de partenariats efficaces entre le Conseil 
de securite et les organisations regionales et sous- 
regionales est essentielle, particulierement pour ce 
qui est de la relation entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. II 
importe de coordonner les efforts sur le terrain pour 
relever les differents defis, surtout s’ils sont menes avec 
d’autres acteurs multilateraux ou bilateraux. 

Le role de la diplomatic preventive sera essentiel 
pour l’Afrique durant ce qu’on appelle la Decennie 
Madiba Nelson Mandela pour la reconciliation en 
Afrique, qui ne pourra se realiser que par la voie de 
la verite, de la justice et d’un developpement inclusif. 
Mais ce defi ne se pose pas uniquement a ce continent. 
Nous pensons que c’est un theme qui requiert une 
attention permanente de la part de differentes instances 
du systeme, lesquelles doivent pouvoir compter sur 
des mecanismes qui facilitent la convergence et la 
complementarity entre les niveaux regional et universel. 

Pour terminer, je voudrais me feliciter des 
efforts de l’Union africaine et de sa determination a 
trouver une solution aux defis auxquels est confronts 
le continent, ainsi que des importantes contributions 
qu’elle apporte aux forces de maintien de la paix sur 
son propre continent et ailleurs sur la planete. En tant 
que communaute internationale, il nous faut valoriser et 
appuyer ces efforts. Nous voudrions saisir cette occasion 
pour rendre hommage a ceux qui ont sacrifie leur vie 
a la defense des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en 
anglais ) : Je remercie la presidence tchadienne d’avoir 
organise ce debat public sur la cooperation entre les 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
cadre des operations de paix, et notamment sur le 
partenariat entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine (UA). 

Ma delegation s’associe a la declaration qui sera 
presentee ulterieurement par l’observateur de l’Union 
europeenne (UE). 

Il s’agit du troisieme debat cette annee ou nous 
discutons, au Conseil, de la cooperation entre les 
organisations regionales et sous-regionales, ce qui ne 
fait que confirmer la pertinence et l’importance de cette 
cooperation. 

Environ 70 % des missions politiques speciales et 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
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sont deployees en Afrique. Les organisations regionales 
et sous-regionales du continuent participent activement 
a la recherche de solutions aux defis complexes 
auxquels se heurte le continent, et leur cooperation avec 
les Nations Unies et d’autres partenaires regionaux, tels 
que l’UE, a considerablement evolue au fil des ans. De 
nomhreuses operations de l’UA sont ainsi devenues des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies. 

Les capacites africaines constituent une ressource 
fondamentale pour les missions de maintien de la paix 
des Nations Unies et l’appui de l’ONU est essentiel pour 
les operations de l’UA. L’efficacite des efforts deployes 
par les Nations Unies et l’UA en matiere de maintien de 
la paix est done interdependante a de nombreux egards. 
L’UE joue egalement un role important en accordant 
des moyens de financement, comme dans le cas de la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie, en realisant des operations relais, comme 
en Republique centrafricaine, ou en contribuant au 
renforcement des capacites et a la formation, comme 
au Mali, ou des formateurs lituaniens font partie de la 
mission de formation de l’UE a Koulikoro. Par ailleurs, 
la mission europeenne de lutte contre la piraterie au 
large des cotes de la Somalie, a laquelle la Lituanie 
participe depuis 2011, a contribue de maniere decisive 
a reduire la menace que represente la piraterie dans la 
region. 

Lors du quatrieme Sommet UE-Afrique qui s’est 
tenu cette annee, les dirigeants du l’UE ont reaffirme 
leur engagement a cimenter l’operationnalisation 
de l’Architecture africaine de paix et de securite et a 
appuyer les activites de renforcement des capacites et de 
formation des forces africaines. L’UE s’emploie, par le 
biais de la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique et 
plus particulierement de sa composante de renforcement 
des capacites, a augmenter les capacites de l’Union 
africaine et des communautes economiques regionales 
en matiere de planification et de conduite des operations 
de retablissement de la paix. De telles synergies sont 
essentielles pour la reussite des operations de paix dans 
leur ensemble et doivent etre developpees plus avant. 
Le renforcement de cette cooperation, notamment 
sur la base des enseignements tires des transferts 
de responsabilite qui ont recemment eu lieu entre les 
operations de soutien a la paix de l’UA et les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, est d’une 
importance cruciale. 

Comme d’autres representants l’ont note, les 
organisations regionales et sous-regionales, du fait de 


leur connaissance de la region, sont les mieux a meme 
de comprendre les causes profondes d’un conflit et de 
prendre sans tarder des mesures preventives, ce qui 
represente un atout clef pour desamorcer une crise 
avant qu’elle n’explose. Des partenariats efficaces et 
formes en temps utile peuvent contribuer a prevenir un 
conflit a ses debuts, comme en temoigne la crise recente 
au Burkina Faso ou les efforts de mediation conjointe 
deployes par les Nations Unies, l’UA et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest ont 
permis de ramener les militaires sur le chemin de la 
legalite constitutionnelle. Tout cela ne fait que souligner 
l’importance que revet le renforcement des capacites des 
Nations Unies en matiere d’alerte rapide, d’analyse des 
conflits, de dialogue et de mediation, ainsi que le besoin 
d’accroitre la collaboration de l’UA et des Nations Unies 
dans le domaine des bons offices entre les envoyes des 
deux organisations. 

Les points forts des organismes regionaux en tant 
que premiers intervenants face aux crises africaines 
doivent etre reconnus et renforces. Nous saluons les 
progres realises par l’UA en matiere de deployment 
rapide face aux crises emergentes, notamment celles 
qui mettent en danger les civils, et l’engagement 
pris par les dirigeants africains a operationnaliser la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises. 
L’elaboration de politiques et de directives, ainsi que la 
formation donnee a la Force africaine en attente, qui fait 
partie integrante de l’Architecture africaine de paix et 
de securite, doivent continuer de recevoir un appui. 

II est important d’etablir des partenariats efficaces 
aux niveaux politique, strategique, institutionnel et 
strategique afin de renforcer les resultats obtenus sur 
le terrain. Une meilleure comprehension mutuelle 
des methodes et procedures de travail ainsi que des 
processus decisionnels des uns et des autres permettrait 
d’ameliorer la cooperation et d’accroitre la transparence. 
De plus, l’approfondissement du dialogue strategique 
entre les Nations Unies et les organisations regionales, 
ainsi que l’identification de possibility concretes de 
planification conjointe aux echelons tant strategique 
qu’operationnel, faciliteraient grandement Faction 
collective sur le terrain. 

Le renforcement des relations entre le Conseil 
de securite des Nations Unies et le Conseil de paix 
et de securite de l’UA, notamment par le biais de 
reunions consultatives annuelles de fond veritablement 
interactives, de consultations en temps voulu et de 
missions sur le terrain conduites en collaboration, 
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permettrait d’ameliorer le partenariat strategique 
et aiderait a formuler des positions et des strategies 
coherentes pour repondre aux crises actuelles. Une 
communication plus efficace et plus frequente entre les 
Presidents du Conseil de securite et du Conseil de paix et 
de securite de l’UA favoriserait egalement les echanges 
d’informations en temps utile sur les processus de prise 
de decisions. 

Un partenariat solide avec l’Union africaine 
est essentiel si nous voulons integrer les mecanismes 
de protection des civils dans toutes les activites de 
paix et de securite, notamment par le biais du cadre 
de cooperation entre le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit et la Commission de l’Union africaine sur la 
prevention des violences sexuelles commises en periode 
de conflit en Afrique, la designation par le President 
de la Commission de l’Union africaine d’une Envoyee 
speciale de l’Union africaine pour les femmes, la 
paix et la securite, une collaboration accrue entre le 
Departement paix et securite de la Commission de l’UA 
et l’Envoyee speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme. 

Aujourd’hui, nous exprimons nos condoleances 
au peuple pakistanais apres l’attaque barbare commise 
contre une ecole a Peshawar. Les Etats africains ont vu, 
eux aussi, de nombreuses attaques perpetrees contre 
des ecoles et des enfants. L’abominable enlevement 
de filles nigeriennes par le Boko Haram, cette annee, 
n’en est qu’un exemple parmi d’autres. II est essentiel 
de renforcer la cooperation entre les Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales afin 
de lutter contre le terrorisme et d’autres menaces 
transfrontalieres. L’amelioration des echanges de 
donnees de renseignement et la mise en oeuvre efficace 
des sanctions sont des outils importants pour combattre 
le terrorisme. A cet egard, il convient de saluer le role 
joue par le Comite des services de renseignement et 
de securite africains ainsi que les efforts deployes par 
le Centre africain d’etudes et de recherche s contre le 
terrorisme. Si nous voulons endiguer le financement 
du terrorisme, il est necessaire de renforcer les efforts 
deployes conjointement pour lutter contre la traite des 
etres humains, les mouvements illicites d’armes, le 
commerce illegal de ressources naturelles et l’abattage 
illegal de la faune sauvage, entre autres. 

Nous attendons avec interet le rapport devaluation 
du Secretaire general et ses recommandations sur la 


fason de renforcer les partenariats regionaux dans les 
operations de maintien de la paix, ainsi que les debats 
qui suivront sur cette question. Nous sommes egalement 
impatients de recevoir le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Tout d’abord, je me dois d’exprimer les 
profondes condoleances des Etats-Unis aux victimes 
de l’attaque effroyable commise par les Taliban contre 
une ecole au Pakistan. Cette attaque odieuse a pris pour 
cible la ressource la plus precieuse et la plus sacree du 
Pakistan, et de nous tous, nos enfants. La lachete et 
la violence insensee de ce type ne font que renforcer 
notre determination a lutter contre le terrorisme et 
Pextremisme violent. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, de 
votre presence ici et de la convocation de cet important 
debat. Nous voudrions egalement remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et le Haut Representant de 
l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, M. Pierre 
Buyoya, de leurs exposes. 

Le renforcement du partenariat entre les Nations 
Unies et l’Union africaine (UA) est fondamental pour 
promouvoir la paix et la securite en Afrique. De la 
Republique centrafricaine au Mali et a la Somalie, toute 
amelioration du partenariat important entre les Nations 
Unies et l’Union africaine a une incidence tout a fait 
reelle sur la stability regionale et la securite. L’Union 
africaine et ses Etats membres ont joue un role de 
premier plan dans la riposte aux conflits africains, tant 
dans le cadre de missions de maintien de la paix qu’au 
moyen de la diplomatic preventive afin d’empecher que 
les conflits potentiels ne deviennent reels. Le maintien 
de la paix, que ce soit le fait des Nations Unies ou de 
l’Union africaine ou, dans certains cas, des deux, 
depend des pays fournisseurs de contingents et de forces 
de police. Les Etats Membres doivent etre prets a offrir 
les troupes et les ressources necessaires et les pays 
fournisseurs de contingents doivent etre prets a executer 
avec force des mandats difficiles. Nous saluons les pays 
africains fournisseurs de contingents, qui ont maintes 
fois repondu a l’appel pour servir au sein des operations 
de maintien de la paix et qui ont demontre leur 
determination a s’acquitter de leur mandat, notamment 
en ce qui concerne la protection des civils. 

Si le maintien de la paix par les Casques bleus 
de l’ONU est un outil essentiel, ce n’est pas toujours 
le meilleur pour repondre a un conflit particulier. 
C’est pourquoi tant d’entre nous ont du redoubler 
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d’efforts pour appuyer les capacites des organisations 
regionales, notamment celles de l’Union africaine, a 
lancer des operations de maintien de la paix lorsqu’elles 
sont necessaires et ce, conformement a la Charte des 
Nations Unies. Le Conseil de securite a un role unique 
en vertu de la Charte, mais nos decisions et nos actions 
doivent etre prises en etroite consultation avec toutes 
les parties prenantes, y compris les Etats Membres, 
les organisations regionales et sous-regionales et les 
fournisseurs potentiels de contingents, et les decisions 
relatives au deployment de missions de maintien 
de la paix des Nations Unies ou de l’Union africaine 
doivent etre prises au cas par cas, en tenant compte 
des circonstances particulieres de chaque situation. II 
est essentiel de renforcer la capacite d’intervention des 
forces regionales, mais la capacite des organisations 
regionales a deployer des operations de paix doit, bien 
entendu, etre envisage comme un complement et non 
comme un substitut aux capacites propres de l’ONU a 
deployer de solides operations de maintien de la paix. 

Nous demeurons extremement reconnaissants 
a l’Afrique pour ses contributions au maintien de la 
paix. En septembre dernier, le Vice-President des 
Etats-Unis d’Amerique, Joe Biden, a participe avec 
d’autres dirigeants a un sommet destine a prendre de 
nouveaux engagements en faveur du maintien de la paix 
afin que l’ensemble de la communaute internationale 
fasse davantage pour s’en repartir le fardeau. Nous 
avons enregistre des progres tangibles dans nos efforts 
conjoints visant a depecher rapidement des contingents 
dans les zones de crise la ou le besoin s’en fait sentir, 
bien que nous soyons encore trop lents. Une reaction trop 
tardive face a une crise signifie souvent un plus grand 
nombre de deces qui pourraient etre evites. Pour etre 
plus rapides et plus efficaces, nous devons collaborer de 
maniere plus etroite. C’est pourquoi les Etats-Unis sont 
determines a ameliorer les echanges entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. 

Dans nos efforts visant a faire mieux, davantage 
et plus vite, nous devons tirer les legons du passe. Les 
transitions recentes au cours desquelles les operations 
de maintien de la paix dirigees par l’Union africaine 
sont passees sous l’autorite des Nations Unies au Mali et 
en Republique centrafricaine montrent une nouvelle fois 
que l’Union africaine est parfois en mesure de deployer 
des soldats dans certains points chauds bien plus 
rapidement que d’autres entries. Sans le leadership initial 
de l’Union africaine et les contributions des soldats 
africains, frangais et europeens au Mali et en Republique 


centrafricaine, un nombre encore plus important de 
civils seraient morts pendant l’annee ecoulee dans ces 
deux pays. C’est la raison pour laquelle les Etats-Unis 
ont mis en place le partenariat d’intervention rapide des 
operations africaines de maintien de la paix, qui prevoit 
un investissement supplementaire de 110 millions de 
dollars par an sur une periode de trois a cinq ans en 
vue de renforcer la capacite des armees africaines a 
deployer rapidement des soldats de la paix pour faire 
face aux nouveaux conflits. 

Dans le cadre de ce programme, les pays africains 
partenaires recevront un appui supplementaire et 
s’engageront a disposer de forces et d’equipements prets 
a etre deployes rapidement au sein des missions des 
Nations Unies ou de l’Union africaine pour repondre aux 
nouvelles crises. Les Etats-Unis sont egalement prets a 
fournir un soutien supplementaire, a savoir former du 
personnel base au siege a des postes clefs comme celui 
d’ingenieur, et ce afin de catalyser les efforts deployes 
par l’Union africaine pour mettre sur pied la Capacite 
africaine de reponse immediate aux crises, qui vise a 
faciliter le deployment, par un pays chef de file ou par 
un groupe d’Etats membres de l’Union africaine, de 
bataillons tactiques d’environ 1 500 militaires. 

L’on a evoque aujourd’hui le financement des 
operations de maintien de la paix. Pour etre efficaces, 
les operations de maintien de la paix doivent rendre des 
comptes, et elles doivent le faire aupres de l’organisation 
qui les a mandatees et financees. C’est pourquoi nous 
ne sommes pas favorables a ce que les depenses des 
organisations regionales soient financees au moyen de 
contributions mises en recouvrement aupres des Etats 
Membres de l’ONU. De telles dispositions ne permettent 
pas a l’ONU d’exercer la supervision necessaire, voire 
indispensable, des operations complexes. 

Neanmoins, c’est aussi la raison pour laquelle nous 
continuons de promouvoir le financement des operations 
de l’Union africaine et d’y investir massivement grace 
a des contributions volontaires et a l’aide bilaterale. 
Depuis 2009, les Etats-Unis se sont engages a fournir 
pres de 892 millions de dollars pour developper les 
capacites africaines de maintien de la paix et renforcer 
les institutions africaines. Plus recemment, en 2013, les 
Etats-Unis ont investi pres de 200 millions de dollars 
dans la formation, l’equipement, le deploiement aerien 
et la logistique des soldats de la paix africains de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine. 
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En Republique centrafricaine, nous avons fourni 
l’equipement indispensable aussi bien aux contingents 
de l’Union africaine qu’aux forces frangaises presentes 
a leurs cotes, et avons assure leur transport aerien. 
En Somalie, nous avons verse plus de 680 millions de 
dollars a la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
qui s’ajoutent aux plus de 455 millions de dollars mis en 
recouvrement par l’ONU au profit du Bureau d’appui de 
l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en Somalie 
qui sont imputables aux Etats-Unis. D’autres partenaires 
comme l’Union europeenne, par le biais de sa Facilite de 
soutien a la paix pour l’Afrique, ont eux aussi fourni un 
appui des plus solides, et nous sommes a la recherche 
d’autres partenaires disposes a faire de meme. 

Pour finir, je tiens a reiterer la profondeur de 
l’engagement de mon gouvernement a renforcer la 
reaction africaine face aux crises qui surviennent 
sur le continent, a la fois de maniere bilaterale et 
par le truchement du Conseil. Aujourd’hui, plus 
de 67000 soldats de la paix africains servent sous la 
banniere de l’Union africaine et de l’ONU en Afrique. 
II ne faut pas surestimer leurs contributions a la paix. 
Ils meritent davantage de soutien de notre part a tous en 
matiere de formation, d’equipement et de logistique de 
deployment. 

Comme l’a dit le President Obama lors du sommet 
reunissant les dirigeants des Etats-Unis et de l’Afrique 
qui s’est tenu au mois d’aout, 

« Les Etats-Unis sont determines a etre un 
partenaire du succes africain - un bon partenaire, 
un partenaire a part entiere et un partenaire sur 
le long terme. » 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
en denongant avec la plus extreme fermete, comme l’a 
fait ce matin le President de la Republique frangaise, 
Frangois Hollande, l’ignoble attaque contre une ecole 
de Peshawar. Nous exprimons notre solidarity et 
nos condoleances aux autorites pakistanaises et aux 
families des victimes. Qu’y a-t-il de plus lache que de 
s’en prendre ainsi a des enfants? 

Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki- 
Moon, et le Haut Representant de l’Union africaine pour 
le Mali et le Sahel, M. Pierre Buyoya, de leurs exposes, 
ainsi que le Ministre des affaires etrangeres du Tchad, 
M. Moussa Faki Mahamat, de son initiative en tant que 
President de notre debat public de ce jour. 

Je m’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 


Je voudrais tout d’abord rendre hommage aux 
soldats de la paix de l’Union africaine, notamment 
aujourd’hui a ceux du Tchad qui sont tombes dans le 
cadre de leur mission, ainsi qu’a leurs camarades des 
Nations Unies. 

Le role des organisations regionales et sous 
regionales dans le maintien de la paix est pleinement 
reconnu par la Charte, et apporte une contribution 
decisive a la securite collective. En raison de leur 
proximite geographique, de leur connaissance des 
situations locales, de leurs partenariats avec les pays 
concernes par des crises, les pays de la region, structures 
en organisation regionales et sous-regionales, sont a 
meme d’apporter une plus-value utile a la comprehension, 
a la prevention, au traitement et a la consolidation des 
situations. Ce partenariat s’inscrit dans le cadre prevu 
par la Charte, c’est-a-dire de son Chapitre VIII, sans 
prejudice de la responsabilite principale en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
est reconnue au Conseil de securite. 

Depuis le debut de la decennie 2000, l’Union 
africaine, les organisations sous-regionales et leurs 
Etats membres se sont mobilises pour developper des 
capacites propres et structurees en matiere de maintien 
de la paix. La France reconnait pleinement cet effort et 
l’encourage. Cette montee en puissance de 1’Architecture 
africaine de paix et de securite s’est inscrite dans le 
contexte d’une expansion des operations de maintien 
de la paix, en particulier sur le continent africain. Elle 
a par consequent rapidement debouche sur la creation 
d’un partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, 
notamment en termes de coordination operationnelle : 
consultations annuelles du Conseil de securite de 
l’ONU et du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine; etablissement de bureaux de liaison a New 
York et a Addis-Abeba; creation d’une Equipe speciale 
conjointe chargee des questions de paix et de securite. 
La liste est plus longue; j’en retiendrai que le partenariat 
desormais fonctionne a plusieurs niveaux - de l’echange 
d’informations a la cooperation operationnelle - et dans 
les diverses dimensions des situations - de la prevention 
a la consolidation de la paix en passant par la phase 
lourde du maintien de la paix. 

Les evenements les plus recents fournissent 
des illustrations de l’effectivite et de l’efficacite de ce 
partenariat. Je pense naturellement aux cas du Mali 
et de la Republique centrafricaine, ou l’intervention 
des Nations Unies a ete precedee par celle d’une force 
de l’Union africaine. Nous en saurons plus avec les 
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conclusions de l’exercice sur les enseignements tires 
de l’experience demande au Secretaire general dans 
la resolution 2167 (2014), mais il est d’ores et deja 
possible de saluer ces experiences et de reconnaitre de 
plus qu’entre le Mali et la Republique centrafricaine, 
d’indeniables progres ont deja ete enregistres. 

J’ajoute que la France, au titre de ses 
responsabilites de « plume » au Conseil de securite sur 
plusieurs crises africaines, veille particulierement a se 
coordonner avec les membres africains du Conseil et la 
representation de l’Union africaine a New York. 

Dans sa volonte de developper des capacites 
propres de maintien de la paix, l’Union africaine regoit 
un soutien important de plusieurs partenaires, au premier 
chef de l’Union europeenne. L’Union europeenne en 
a tres tot fait un axe majeur de son partenariat avec 
l’Union africaine. L’observateur de l’Union europeenne 
developpera ce point, mais je voudrais rappeler ici 
que cette intention se traduit concretement par des 
programmes de formation et d’entrainement, appuyes 
sur un engagement financier de 750 millions d’euros 
pour la periode 2014-2016, et des soutiens financiers 
tres consequents aux operations de soutien a la paix de 
l’Union africaine. 

La France soutient entierement cette politique 
de l’Union europeenne et apporte, a titre national, un 
soutien a la construction et au renforcement des capacites 
africaines de paix. Cet objectif prioritaire a ete souligne 
par le President de la Republique, Frangois Hollande, 
lors du sommet de l’Elysee en decembre 2013. La France 
contribue ainsi a la formation de 25 000 soldats africains. 
La France salue egalement les efforts consentis par 
d’autres partenaires de l’Union africaine, parmi lesquels 
figurent notamment les Etats-Unis et la Chine, qui ont 
mis en oeuvre ou recemment annonce leur intention de 
mettre en oeuvre des programmes de renforcement des 
capacites africaines de paix. 

II faut toutefois insister pour que ces contributions 
soient coordonnees et soient mises au service d’une vision 
partagee du maintien de la paix. L’Union europeenne 
s’inscrit, a cette fin, dans le cadre d’une cooperation 
tripartite avec FONU et l’Union africaine, qui est sans 
doute un facteur de la bonne cooperation entre missions 
observee par exemple au Mali et en Republique 
centrafricaine, ou cooperent l’Union africaine, l’Union 
europeenne et l’ONU. Cet effort doit etre poursuivi dans 
plusieurs domaines, que la declaration presidentielle 
adoptee ce jour (S/PRST/2014/27) identifie clairement. 


Tout d’abord, en termes de financements, la 
soutenabilite financiere du systeme est devenue un 
enjeu majeur. L’Union africaine beneficie de nombreux 
soutiens de partenaires exterieurs, qui viennent appuyer 
le renforcement des capacites africaines de paix. 
Comme le reconnait la declaration presidentielle que 
nous avons adoptee ce jour, l’enjeu est aussi de securiser 
des ressources financieres qui proviennent du continent 
africain et qui viennent appuyer la volonte politique 
affichee par ses dirigeants. 

II y a ensuite la capacite de deployment 
rapide, qui est une condition essentielle de reussite 
des interventions internationales dans des situations 
ou le temps est compte. Nous l’avons vu au Mali et 
en Republique centrafricaine, le deployment de la 
Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine et de la Mission internationale de soutien a la 
Centrafrique sous conduite africaine a ete essentiel pour 
assurer une stabilisation initiale, ouvrant la voie a une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies. 

La transition entre missions, precisement, est une 
question d’importance croissante alors que les modalites 
d’intervention se diversifient et se succedent et/ou 
se superposent. A cet egard, l’exercice sur les legons 
apprises sera riche d’enseignements. Une dimension 
complementaire a la transition, lorsque les interventions 
se completent sur un meme theatre, est celle de la 
coordination dans les interventions afin que chacun 
apporte le meilleur de ses competences au profit du 
reglement de la crise. Comment les missions cooperent- 
elles? Quelles sont les synergies a developper? Cela est 
egalement un champ a creuser a la lumiere, encore une 
fois, des experiences recentes. 

Les questions que nous abordons aujourd’hui 
sont cruciales et contribuent a la reflexion plus 
globale sur revolution du maintien de la paix. Nous 
recevrons prochainement plusieurs rapports formalisant 
les problematiques, et sans doute formulant des 
recommandations, notamment les deux rapports 
demandes par la resolution 2167 (2014) dans ses 
paragraphes 13 et 28 et le rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix, 
dirige par M. Ramos-Horta. Pour autant, aucun ne se 
consacrera specifiquement a la question des capacites 
de l’Union africaine et du partenariat avec l’ONU. La 
demande est desormais formulee dans le texte que nous 
venons d’adopter et qui donnera lieu a un rapport annuel. 
Nous nous en felicitions, et la France est reconnaissante 
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au Tchad de porter ce partenariat en haut de l’agenda de 
l’ONU et du Conseil de securite. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
est profondement choquee et attristee par l’attaque 
perpetree contre une ecole a Peshawar, au Pakistan, 
aujourd’hui meme, qui a fait de nombreuses victimes, 
parmi lesquelles de nombreux enfants. La Chine 
condamne dans les termes les plus energiques cette 
attaque terroriste et presente ses sinceres condoleances 
aux blesses et aux families endeuillees. La Chine 
s’oppose a toute forme de terrorisme et continuera 
de soutenir resolument le Gouvernement et le peuple 
pakistanais dans leur lutte acharnee contre le terrorisme 
et d’appuyer leurs efforts en vue de maintenir la stability 
du pays et la securite de son peuple. 

La delegation chinoise remercie le Tchad d’avoir 
pris l’initiative de convoquer le present debat public. Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’etre venu jusqu’a 
New York pour presider la presente seance. Je remercie 
le Secretaire general, Ban Ki-moon, de son expose, et 
j’ai ecoute attentivement la declaration prononcee par 
M. Buyoya au nom de l’Union africaine (UA). 

La Charte des Nations Unies a confie au Conseil 
de securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le Chapitre 
VIII de la Charte encourage le reglement pacifique des 
conflits regionaux par l’intermediaire d’arrangements 
regionaux. Dans le monde d’aujourd’hui, nous sommes 
confrontes a des problemes et difficultes qui exigent 
d’adopter des mesures solides aux niveaux international, 
regional et national. Actuellement, pres de 70% des 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil de 
securite concernent l’Afrique. Deux tiers des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies sont egalement 
deployees en Afrique. 

En tant qu’organisation regionale la plus vaste et 
la plus representative en Afrique, l’Union africaine joue 
un role de plus en plus important dans le maintien de 
la paix et de la securite regionales. Le renforcement de 
la cooperation entre l’ONU et l’UA est necessaire en 
vue de promouvoir le multilateralisme, et il constitue 
egalement une avancee importante en ce qui concerne 
les mecanismes internationaux de securite collective. 
La Chine felicite l’ONU d’avoir instaure une relation 
stable fondee sur la cooperation avec l’Union africaine, 
de renforcer sa communication et ses contacts avec l’UA 
en vue de regler les problemes sensibles en Afrique et 
de renforcer la coordination et la cooperation dans le 
domaine du maintien de la paix. Je souhaite faire quatre 


observations en ce qui concerne le renforcement de la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine dans le 
domaine du maintien de la paix. 

Premierement, l’ONU doit respecter la volonte 
de l’Afrique et appuyer activement les initiatives de 
l’Union africaine dans le domaine du maintien de la paix. 
S’agissant des problemes qui touchent la region, l’Union 
africaine comprend et connait mieux la situation, et elle 
est en mesure de proposer des solutions africaines pour 
regler les problemes africains selon une perspective 
africaine. Le Conseil de securite doit envisager a titre 
prioritaire d’appuyer le role clef que joue l’UA dans le 
reglement des conflits regionaux, et il doit tenir compte 
de l’opinion et des suggestions de l’UA. 

Deuxiemement, l’ONU doit instaurer une 
cooperation globale avec l’UA. Cette cooperation doit 
couvrir divers domaines, notamment la securite et le 
developpement, et les etapes successives des processus 
de renforcement de la confiance, de prevention des 
conflits, de maintien de la paix, de consolidation de 
la paix et de developpement durable. Promouvoir une 
culture de reconciliation et de developpement global 
contribue non seulement a eliminer les causes profondes 
des conflits, mais egalement a jeter des fondements plus 
solides de la paix en Afrique. La Chine appuie les efforts 
que deploient le Conseil de securite, la Commission de 
consolidation de la paix et le Secretariat en vue d’elaborer 
un mecanisme de coordination multidimensionnel avec 
l’UA. 

Troisiemement, l’ONU doit aider l’UA a renforcer 
ses capacites en matiere de maintien de la paix. Du fait 
de ses capacites et de ses ressources limitees, l’UA 
doit renforcer ses capacites de reponse aux crises 
et de reglement des conflits. L’ONU doit ceuvrer a la 
realisation de l’objectif global du maintien de la paix et 
de la securite en Afrique et dans le monde; mobiliser 
davantage de ressources pour appuyer les efforts de 
l’Afrique en ce qui concerne les systemes d’alerte 
rapide, le deployment des operations de maintien de la 
paix, les bons offices et la mediation ou le dialogue; et 
renforcer concretement les capacites de l’UA en matiere 
de maintien de la paix en ayant recours a des options 
diverses, notamment la formation de personnel, l’appui 
logistique, le partage d’informations et l’echange de 
donnees d’experience. 

Quatriemement, l’ONU doit preter une plus grande 
attention a la transition des operations de maintien de la 
paix de l’UA a l’ONU. Depuis l’annee derniere, avec 
l’appui vigoureux de l’UA et d’autres organisations 
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sous-regionales, les operations de maintien de la paix 
africaines en Somalie et en Republique centrafricaine 
ont ete transformees en operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. La Chine appuie les efforts 
que deploie le Secretaire general en vue de recapituler 
d’experience et d’emettre des propositions pour regler 
les problemes relatifs a la transition des operations 
de maintien de la paix, mais aussi pour organiser la 
cooperation entre l’ONU et l’UA. 

La Chine a toujours participe de maniere 
constructive aux initiatives de paix et de securite en 
Afrique. A ce jour, la Chine a deploye 2 000 soldats 
de la paix au total dans le cadre de sept operations de 
maintien de la paix en Afrique, y compris en Republique 
democratique du Congo et au Liberia. La Chine souhaite 
augmenter le nombre de ses soldats de la paix qui 
participent a la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud et fournit une assistance multidimensionnelle a 
la Mission de l’Union africaine en Somalie. 

En octobre, la Chine a tenu le premier cycle de 
dialogue strategique avec l’Union africaine dans le cadre 
du sous-groupe sur la paix et la securite. Nous sommes 
determines a mettre en oeuvre le partenariat pour la 
securite et la cooperation etabli entre la Chine et l’Afrique, 
a l’appui de la Capacite africaine de reponse immediate 
aux crises, en continuant de proposer une formation a 
des pays africains fournisseurs de contingents, et en 
aidant l’Afrique a renforcer ses capacites en matiere 
de maintien de la paix. Nous continuerons de nous 
employer, aux cotes de la communaute internationale, 
a contribuer au renforcement de la cooperation dans le 
domaine du maintien de la paix entre l’ONU et l’Union 
africaine et a promouvoir son developpement sur un 
fondement solide. 

M me Lucas (Luxembourg) : Avant tout, je me 
permets de joindre ma voix a ceux qui m’ont precedee 
pour condamner le plus fermement la lache attaque 
terroriste perpetree aujourd’hui contre une ecole de 
Peshawar qui a coute la vie a tant d’enfants innocents 
et en a blesse de nombreux autres. Nos pensees et 
condoleances vont aux families des victimes et au 
peuple et au Gouvernement pakistanais. 

Je tiens a remercier la presidence tchadienne 
d’avoir organise le present debat public consacre a la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales, et en particulier au partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine. Votre presence. Monsieur le 
Ministre, temoigne de la centralite de ce partenariat et 
de l’engagement du Tchad pour le renforcer. Je remercie 


le Secretaire general et le Haut Representant de l’Union 
africaine pour le Mali et le Sahel pour leurs exposes 
introductifs. 

Le Luxembourg souscrit pleinement a la 
declaration qui sera faite par l’Union europeenne. 

Le Conseil de securite reconnait a juste titre le 
role et l’apport des organisations regionales et sous- 
regionales pour prevenir, gerer et regler les conflits, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies. Le renforcement de la cooperation entre l’ONU 
et ces organisations est non seulement souhaitable, mais 
aussi necessaire. 

C’est sur le continent africain que la cooperation 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales est la plus developpee. La cooperation entre 
les Nations Unies et l’Union africaine s’etend a de 
nombreux domaines. Je releverai un domaine qui nous 
tient particulierement a cceur, celui de la protection des 
enfants affectes par les conflits armes. Le Conseil de 
securite a mis en relief la contribution precieuse que 
les organisations regionales et sous-regionales ont a 
apporter dans ce secteur, et s’est felicite notamment 
de la signature, le 17 septembre 2013, de la declaration 
conjointe du Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et du Departement paix et securite de 
la Commission de l’Union africaine. Je me rejouis a 
cet egard de l’echange de vues, qui s’est tenu le 6 juin 
dernier au niveau du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
avec le Commissaire de l’Union africaine a la paix et a 
la securite, l’Ambassadeur Smail Chergui. II importera 
de poursuivre ces efforts en vue d’institutionnaliser des 
mecanismes de protection de l’enfance dans toutes les 
activites de l’Union africaine dans le domaine de la paix 
et de la securite. 

Les exemples du Mali et de la Republique 
centrafricaine montrent l’impact operationnel du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine. Dans 
ces deux pays, des missions sous conduite africaine se 
sont transformees, en 2013 et en 2014 respectivement, 
en operations « sous Casques bleus », la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine. Dans le cadre de ce 
partenariat, nous estimons que l’interaction entre les 
membres du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine et l’ensemble des membres du Conseil de 
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securite, permanents et non-permanents, gagnerait 
a etre renforcee, a New York comme a Addis-Abeba. 
Cela permettrait d’ameliorer l’echange d’informations a 
un stade precoce et de contribuer ainsi a une prise de 
decision mieux informee de part et d’autre. 

Une annee apres le declenchement des hostilites 
au Soudan du Sud et malgre des efforts concertes 
de l’ONU, de l’Union africaine et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), 
la situation demeure consternante. Les principaux 
protagonistes continuent de donner la priorite a une 
strategic militaire, et avec la fin de la saison des pluies 
le risque grandit d’une reprise des affrontements a 
grande echelle, aux consequences incalculables pour 
des populations civiles deja meurtries. Compte tenu de 
la situation, et compte tenu des declarations faites par 
1’IGAD et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, nous sommes d’avis que le Conseil de securite 
devrait prendre des mesures restrictives a l’encontre de 
toute partie responsable de violations de la cessation des 
hostilites ou d’obstructions aux negociations politiques, 
voire de violations et abus des droits de fhomme et de 
violations du droit international humanitaire. II importe 
egalement que les ressources naturelles du pays, 
notamment le petrole, soient utilisees pour le benefice 
du peuple sud-soudanais plutot que pour alimenter le 
rearmement et la guerre. Nous estimons que ces mesures 
sont necessaires pour amener les parties au conflit 
a s’engager enfin de bonne foi dans les negociations 
politiques en vue d’un reglement durable du conflit, 
dans l’interet premier de la population du Soudan du 
Sud. C’est aussi dans des moments critiques que se 
mesure la vigueur d’un partenariat. 

Le Luxembourg se felicite des solides 
partenariats qui ont ete etablis a la fois entre l’ONU 
et l’Union europeenne et entre l’Union africaine et 
l’Union europeenne. L’ONU et l’Union europeenne 
ont developpe des synergies en matiere de reponse 
immediate aux crises, d’action humanitaire, de maintien 
et de consolidation de la paix et de developpement qui 
beneficient la a l’Afrique. C’est le cas en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
en Somalie et au Mali, en particulier dans le domaine de 
la reforme du secteur de la securite. 

L’Europe soutient le developpement des capacites 
africaines de gestion de crise a travers la formation et 
l’equipement. En 2016, plus de 17 000 militaires africains 
auront ete formes avec l’appui des Europeens, certains 
d’entre eux, au Mali et en Somalie, par des instructeurs 


luxembourgeois. Le soutien de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres se materialise egalement par leurs 
contributions substantielles aux budgets des operations 
de l’ONU et des missions africaines, en particulier a 
travers la Facilite de soutien a la paix pour l’Afrique. 

La presence de plusieurs operations dans un 
meme pays, comme a l’heure actuelle en Republique 
centrafricaine, renforce le besoin de coordination 
aux niveaux politique, operationnel et financier. 
Cette coordination implique un echange constant 
d’informations et d’experiences, a tous les niveaux de la 
chaine de commandement. Dans cet esprit, nous sommes 
favorables a l’approfondissement de la cooperation 
triangulaire entre l’ONU, l’Union africaine et l’Union 
europeenne. Nous saluons le fait que les synergies entre 
les trois organisations figurent en bonne place dans la 
declaration presidentielle S/PRST/2014/27 que nous 
avons adoptee a l’initiative du Tchad. Le Conseil peut 
etre assure que le Luxembourg continuera de s’engager 
pour renforcer les liens de solidarity entre l’ONU, 
l’Union africaine et l’Union europeenne, pour mieux 
repondre aux causes profondes de l’instabilite que sont 
l’absence de developpement, les inegalites, l’exclusion 
et la pauvrete mais aussi les carences en matiere de 
gouvernance. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle 
en anglais ) : Ma delegation condamne fermement le 
meurtre a caractere terroriste de plus de 130 eleves, 
dont la plupart avaient entre 12 et 16 ans, dans une 
ecole a Peshawar, au Pakistan. C’est un acte de lachete 
absolument inacceptable, et nous sommes de tout cceur 
avec les families des victimes et avec le peuple et le 
Gouvernement pakistanais. 

J’aimerais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui, dont 
l’importance est encore soulignee par votre presence. 
J’aimerais egalement remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, de son expose, ainsi que des efforts 
qu’il deploie en permanence pour ameliorer l’agilite des 
operations de maintien de la paix et je presente mes 
compliments a M. Pierre Buyoya pour la declaration 
qu’il a faite au nom de l’Union africaine. 

La Republique de Coree se felicite de ce que le 
partenariat strategique entre l’ONU et l’Union africaine 
n’ait cesse de s’elargir et de s’approfondir, en particulier 
dans les domaines de la prevention des conflits, de 
la gestion des crises, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix. Nous trouvons particulierement 
encourageante l’interaction renforcee entre les deux 
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organes, comme l’illustre la reunion annuelle entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. La cooperation croissante entre les 
Nations Unies et l’Union africaine est particulierement 
notable dans le domaine du maintien de la paix. Au 
cours de la derniere decennie, la contribution de 1’Union 
africaine aux operations de paix des Nations Unies est 
devenue plus visible que jamais. Les pays africains 
fournissent maintenant pres de la moitie de tout le 
personnel en uniforme, ce qui est un record. De plus, les 
missions de maintien de la paix de l’Union africaine se 
sont averees d’une importance critique pour la rapidite 
de la reponse apportee en cas de crise, comme Font 
illustre les situations au Darfour, en Somalie, au Mali et 
en Republique centrafricaine. 

En depit de ces progres, cependant, les defis 
existent sur le terrain. II y a, premierement, un manque 
de ressources financieres et logistiques suffisantes, 
ce qui demeure un grave probleme qui compromet 
la capacite de l’Union africaine d’entreprendre des 
missions de maintien de la paix efficaces. Nous devons 
travailler de concert pour trouver une solution novatrice 
face a la necessite de garantir un financement previsible, 
viable et souple aux operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine sous mandat de l’ONU. Des efforts 
concertes sont egalement necessaires pour renforcer 
les capacites de l’Afrique afin qu’elle ameliore son 
efficacite operationnelle et institutionnelle. 

Deuxiemement, assurer une transition efficace 
entre les forces regionales et une mission de maintien de 
la paix des Nations Unies demeure une tache difficile, 
dans laquelle une collaboration plus importante entre 
l’ONU et l’Union africaine s’avere necessaire. Comme 
nous avons pu le voir dans le cas du Mali, une meilleure 
coordination revet une importance critique dans le 
deployment rapide de contingents bien formes et bien 
equipes. A cet egard, nous appuyons les efforts deployes 
actuellement par l’Union africaine, en etroite cooperation 
avec l’ONU et ses partenaires internationaux, afin 
de rendre operationnelle une capacite africaine 
d’intervention rapide en cas de crise, parallelement a la 
Force africaine en attente. Cette cooperation renforcee 
avec l’Union africaine est essentielle non seulement 
pour les aspects operationnels mais egalement dans 
les phases de planification. L’experience de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique centrafricaine et de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali indique que le processus 
de transition fonctionne au mieux quand il existe une 


cooperation coordonnee des la phase de planification 
entre l’ONU et l’Union africaine. Parallelement, 
nous esperons que l’appui apporte par les partenaires 
bilateraux sur les plans logistique et de la formation 
continuera egalement de venir en appui des activites des 
Nations Unies. 

Avant de terminer, nous voudrions souligner 
que le maintien de la paix seul n’est pas suffisant pour 
faire face aux conflits. Compte tenu de la correlation 
entre maintien de la paix, consolidation de la paix et 
prevention des conflits, l’appui apporte doit se poursuivre 
en parallele, de fagon a ameliorer les capacites de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix de 
l’Union africaine. La cooperation entre la Commission 
de consolidation de la paix et l’Union africaine doit 
egalement etre renforcee, a l’appui des efforts nationaux 
et regionaux de consolidation de la paix. A cet egard, 
nous esperons que l’examen des operations de paix qui 
sera effectue en 2015 se penchera sur ces domaines 
exhaustivement, et de maniere strategique. 

Enfin, j’aimerais dire que nous appuyons 
pleinement la declaration presidentielle adoptee 
aujourd’hui (S/PRST/2014/27), que nous remercions 
le Tchad d’avoir elaboree, comme nous le remercions 
d’avoir mene a bon port les negociations sur le texte. 
Nous esperons que le Conseil fera fond sur le debat 
d’aujourd’hui pour continuer d’explorer les moyens de 
renforcer son partenariat avec l’Union africaine aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais) : 
J’aimerais, pour commencer, remercier le Secretaire 
general, le Ministre des affaires etrangeres tchadien et 
les membres du Conseil de securite de leurs messages 
de condoleances et de sympathie concernant l’effroyable 
attentat terroriste perpetre contre une ecole de Peshawar 
ce matin. II s’agit d’un acte odieux, inconcevable de 
sauvagerie, qui a ete universellement condamne. Le 
Gouvernement et le peuple pakistanais sont determines 
a combattre le terrorisme et a defendre et proteger le 
droit a l’education. Les families, au Pakistan, sont 
effondrees, et le pays tout entier est en etat de choc. Les 
paroles de compassion, de condoleances et de solidarity 
de ceux qui sont ici aujourd’hui vont droit au cceur du 
peuple pakistanais. Nous sommes un pays resolu. Nous 
viendrons a bout de cette menace. 
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Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine est 
une composante importante des operations de maintien 
de la paix menees par les Nations Unies. II est conforme 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, qui 
menage un espace de cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales aux fins du maintien et du 
renforcement de la paix et de la securite. Le debat que 
vous avez organise aujourd’hui, Monsieur le President, 
tombe a point nomme car ce dont nous discutons ici 
aujourd’hui contribuera a alimenter l’examen strategique 
des operations de maintien de la paix qui est en cours 
actuellement, a la demande du Secretaire general. Nous 
nous felicitons des solides liens institutionnels etablis 
ces dernieres annees entre le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine dans le but de determiner les causes et les 
facteurs de violence, de resoudre les conflits, d’appuyer 
les exercices de planification conjoints et de mettre au 
point des modeles operationnels Nations Unies-Union 
africaine. 

II faut que le financement des operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine soit previsible 
et qu’il soit viable. A cet egard, nous convenons avec 
le President qu’il faut envisager serieusement de mettre 
en oeuvre les recommandations formulees, sous l’egide 
de M. Prodi, par le Groupe d’experts Union africaine- 
ONU sur les modalites d’appui aux operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine et qu’une 
nouvelle campagne de mobilisation des ressources sur le 
continent doit etre engagee. Le partenariat ONU-Union 
africaine revet une importance on ne peut plus critique 
lorsqu’il est precede au retrait progressif des effectifs 
d’une mission et dans la transition. Les transitions 
reussies inaugurent la phase de consolidation de la paix 
et preparent la voie a la prise en charge nationale, sous- 
regionale et regionale. L’Union africaine apporte avec 
elle ressources, expertise et connaissance intime des 
questions. Les initiatives du Secretaire general comme 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
et la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
ont fait fond sur ces complementarites. 

II importe de disposer de mandats plus clairement 
definis et de prendre des mesures preventives pour 
empecher toute rechute des Etats fragiles dans le 
conflit. De plus, l’intervention de l’Union africaine 
des les premieres etapes des deliberations du Conseil 
de securite sur la resolution et la gestion des conflits 
permettrait de contribuer a ce que les bonnes decisions 
soient prises. Le Conseil definit de plus en plus 


frequemment des mandats de missions de maintien de la 
paix dans des conditions de securite precaires. Compte 
tenu de l’evolutivite rapide des crises et des conflits 
de l’annee ecoulee, la rapidite de l’intervention et du 
deployment est devenue un imperatif. Le Pakistan a 
recemment decide a cet egard de deployer un bataillon 
d’action rapide au sein de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. II importe egalement 
d’ameliorer et d’harmoniser les methodes de travail des 
deux Conseils par une meilleure communication. 

II est vrai que plus l’Union africaine s’implique 
sur le plan politique, aux cotes des pays africains, plus 
ceux-ci contribueront aux initiatives liees a la securite, 
comme l’explique la note de cadrage du President 
(S/2014/879, annexe). 

Dans ce debat, il convient aussi de garder a 
l’esprit les aspects generaux suivants. 

Premierement, lorsqu’elles ont ete autorisees 
par le Conseil de securite, les operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine devraient etre dument 
appuyees, de la planification au financement, en 
passant par le materiel, la logistique et la formation. 
II revient en partie aux organisations et aux pays de la 
region concernee de mobiliser des ressources. En outre, 
les pays et les organisations regionales qui en ont les 
moyens devraient contribuer davantage aux projets 
et programmes de renforcement des capacites mis en 
oeuvre par l’Union africaine. 

Deuxiemement, les enseignements tires 
de l’experience de transitions recentes devraient 
etre compiles et servir a de futures missions. 
L’interoperabilite est une priorite majeure. Nous 
encourageons le Secretariat a continuer de mettre 
au point des exercices et des cours de formation avec 
les organisations regionales dans le but d’ameliorer 
l’interoperabilite. 

Troisiemement, c’est essentiellement en Afrique 
que sont deployees les missions regionales ou hybrides 
des Nations Unies. II conviendrait d’ameliorer la 
communication, les consultations et la coordination 
entre le Conseil et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine afin de continuer de renforcer la 
confiance mutuelle. 

Quatriemement, le renforcement des capacites 
regionales ne devrait pas conduire a un repli sur soi ou 
a une regionalisation du maintien de la paix. Tout en 
s’appuyant sur le savoir-faire regional, il faut continuer 
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d’insister sur la formation, la professionnalisation 
et la performance des soldats de la paix. En effet, 
mettre l’accent sur les deployments regionaux fait 
courir le risque que les soldats de la paix soient plus 
enclins a prendre parti et que l’ONU sous-traite ses 
responsabilites. II ne faut pas que des regions ou des 
sous-regions cessent de retenir l’attention internationale 
simplement parce qu’elles ne presentent pas d’interet 
strategique. 

Cinquiemement, la regionalisation ne devrait pas 
entrainer une disparity dans les niveaux et les normes 
professionnels. L’ONU doit s’efforcer de developper 
et de maintenir des normes uniformes en matiere de 
formation, de materiel et de technologie. 

Sixiemement, pour asseoir leur partenariat, 
l’ONU et l’Union africaine devraient investir lourdement 
dans la consolidation de la paix. 

Le Pakistan est tres attache aux efforts collectifs 
pour renforcer le maintien de la paix par les partenariats 
regionaux. Depuis 1960, le Pakistan n’a cesse de 
demontrer son solide attachement a la paix et a la 
securite en Afrique. L’essentiel de nos contingents est 
deploye sur ce continent. Notre experience en Afrique 
nous a permis de mieux comprendre encore la valeur du 
partenariat regional et de la cooperation. Nous resterons 
un partenaire fidele de l’Union africaine. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lnde. 

M. Bishnoi (Inde) (parle en anglais ) : Nous 
felicitons votre pays, Monsieur le President, de son 
accession a la presidence du Conseil de securite et vous 
remercions de presider en personne le present debat 
public sur le theme « Operations de maintien de la paix : 
collaboration entre l’ONU et l’Union africaine, et son 
evolution ». Nous remercions egalement le Secretaire 
general et le President Pierre Buyoya, Haut Representant 
de l’Union africaine pour le Mali et le Sahel, de leurs 
declarations. 

Nous voulons en premier lieu joindre notre voix 
a celle du Secretaire general et des autres orateurs qui 
ont condamne dans les termes les plus fermes le terrible 
attentat qui a vise d’innocents ecoliers au Pakistan. 
Nous ne pouvons etre que profondement revoltes et 
horrifies par cet acte. Nos pensees vont aux families 
eplorees des enfants innocents tues ou blesses dans cet 
attentat barbare. 


Notre relation avec l’Afrique remonte tres loin 
dans l’histoire. Elle a commence bien avant meme 
notre lutte commune contre le colonialisme. Outre un 
solide fondement politique, elle a, au fil des nombreuses 
decennies, pris egalement une forte dimension 
economique. Parallelement, l’lnde est le premier 
fournisseur de contingents aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Ayant a ce jour deploye plus 
de 170000 soldats indiens dans 43 des 69 operations de 
maintien de la paix qu’a connues l’ONU, nous disposons 
d’une experience considerable dans ce domaine. Nous 
estimons done etre bien places pour formuler des 
observations sur le sujet qui nous occupe aujourd’hui. 

Nous sommes conscients du role que jouent 
les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine, dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous sommes par ailleurs favorables au 
renforcement de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine afin d’ameliorer l’efficacite des operations de 
maintien de la paix. Dans le meme temps, nous nous 
devons aussi de souligner que, si les arrangements 
regionaux peuvent jouer un role utile a l’appui des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies, nul ne 
saurait nier la primaute de l’ONU. L’ONU ne doit pas se 
desengager du continent en sous-traitant le maintien de 
la paix aux arrangements regionaux, dont le role est de 
renforcer et non de remplacer l’action de l’ONU. Nous 
devons egalement commencer a nous demander si, avec 
la regionalisation ou la sous-regionalisation du maintien 
de la paix, l’impartialite des forces des Nations Unies 
n’est pas remise en question, une possibility qu’on ne 
peut totalement ecarter. 

Le document de cadrage prepare par la presidence 
du Conseil (S/2014/879, annexe) appelle utilement 
l’attention sur le financement des operations de maintien 
de la paix de l’Union africaine. II est indeniable que la 
fourniture d’un appui financier durable et previsible est 
un facteur decisif pour le succes de toute operation de 
maintien de la paix. Une des options recommandees 
par le rapport Prodi (S/2008/813) consistait a financer, 
pendant une duree maximum de six mois, au moyen 
de contributions mises en recouvrement au titre du 
budget du maintien de la paix de l’ONU, les operations 
de maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par l’ONU, l’approbation du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale devant se faire au cas par cas 
et l’operation devant passer progressivement sous la 
direction de l’ONU dans les six mois. 
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II semble somme toute logique de vouloir financer 
les depenses a partir du budget de maintien de la paix 
de l’ONU, puisque les missions de FUnion africaine 
font en fait le travail de l’ONU, et ce, a la demande 
de l’Organisation parce que cette derniere n’est pas 
en mesure de le faire rapidement. Nous voudrions par 
consequent recommander au Conseil de demander au 
Secretaire general d’etablir une feuille de route pour 
la mise en oeuvre des recommandations du groupe 
d’experts dirige par M. Prodi. Toutefois, a quoi sert de 
faire part de nos points de vue si le Conseil adopte ses 
conclusions, comme c’est le cas aujourd’hui, avant meme 
de donner la parole aux non-membres. Nous accordons 
beaucoup d’importance a la tradition des debats publics, 
mais nous ne pouvons que nous interroger sur l’utilite 
de cette pratique consistant a adopter a la hate des 
documents finals. 

Nous avons lu avec beaucoup d’attention les 
recommandations relatives a la gestion des transitions 
entre missions qui figurent dans le document de 
cadrage. Elies meritent un examen serieux. Toutefois, 
il est important de noter que le renforcement du Bureau 
des Nations Unies aupres de FUnion africaine a Addis- 
Abeba a deja contribue tres utilement a cet objectif 
et permis des transitions sans heurts. Cet exemple 
demontre comment une simple action sur le terrain 
peut donner des resultats proportionnellement bien plus 
importants. 

Un autre aspect qui, selon nous, ne demande pas 
de mesures grandioses et pourrait grandement profiter 
d’une serie d’actions concretes tres simples, est celui 
de l’amelioration de la collaboration entre le Conseil de 
paix et de securite de FUnion africaine et le Conseil 
de securite. Nous relevons tout particulierement, a cet 
egard, la suggestion d’accorder aux Etats africains elus 
au Conseil de securite un statut d’observateur au Conseil 
de paix et de securite de FUnion africaine. Mais bien 
sur, il n’appartient pas au Conseil de securite de faire de 
recommandation sur la maniere dont les institutions de 
FUnion africaine devraient etre structurees. 

En conclusion, nous tenons a saluer FUnion 
africaine pour la maniere dont elle coopere avec le 
Conseil de securite. Nous saisissons egalement cette 
occasion pour inviter instamment FUnion africaine et 
l’ONU a continuer de renforcer leur cooperation dans 
le but de maintenir la paix et la securite internationales. 

Le President : Je donne la parole au Directeur 
general Afrique du Service europeen pour l’Action 
exterieure. 


M. Westcott (parle en anglais ): J’ai l’honneur de 
prendre la parole ce matin au nom de FUnion europeenne 
et de ses Etats membres. L’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, le Montenegro, l’Albanie, la Serbie et la 
Turquie, pays candidats; la Bosnie-Herzegovine, pays 
du Processus de stabilisation et dissociation et candidat 
potentiel; ainsi que l’Ukraine et FArmenie s’associent a 
cette declaration. 

Comme d’autres avant moi, le tiens, avant toutes 
choses, a exprimer notre condamnation des atrocites 
commises a Peshawar (Pakistan). Nous exprimons 
nos condoleances au Gouvernement et au peuple 
pakistanais, ainsi qu’aux families des victimes. Nous 
nous souvenons d’attaques similaires contre des ecoliers 
au Nigeria et ailleurs, que nous avions condamnees tout 
autant a l’epoque. 

Je remercie la presidence tchadienne d’avoir choisi 
pour theme de notre debat la question de la cooperation 
avec les organisations regionales dans le domaine des 
operations de paix. Le fait que la question a ete debattue 
a trois reprises au sein du Conseil de securite cette annee 
est la preuve de sa pertinence. L’Union europeenne 
appuie la declaration presidentielle (S/PRST/2014/27) 
qui a ete adoptee et publiee aujourd’hui. 

Le Tchad lui-meme a joue un role essentiel face 
aux problemes de paix et de securite regionales sur 
le continent africain et dans sa region immediate. Le 
Tchad connait done que le type de menaces a la securite 
auxquelles nous sommes actuellement confrontes 
exige presque invariablement une reponse collective 
regionale et internationale, en particulier dans les zones 
ou il faut assurer le maintien de la paix, ce qui implique 
necessairement un large eventail de partenariats. 

Le partenariat de FUnion africaine et de ses 
organisations regionales avec l’Organisation des Nations 
Unies a evolue rapidement au cours de la decennie 
ecoulee, passant de programmes de renforcement des 
capacites a des operations conjointes. Au Mali, et plus 
recemment en Republique centrafricaine, la transition 
reussie de la Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine (MISMA) et de la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine (MISCA) a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au 
Mali (MINUSMA) et a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA) sont des 
exemples manifestes de l’efficacite croissante de ce 
partenariat. Aujourd’hui, l’Afrique est le continent 
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qui contribue le plus de forces de maintien de la 
paix aux operations des Nations Unies. Pres de 50% 
des 100 000 soldats de la paix des Nations Unies 
viennent de pays africains. 

M. Mangaral assume la presidence. 

L’Union europeenne a etabli depuis longtemps 
des partenariats avec l’Union africaine et l’Organisation 
des Nations Unies. Dans le domaine des operations 
d’appui a la paix et a la securite, ces partenariats 
font de plus en plus double emploi, et il est tout a fait 
opportun de reflechir a la fa?on dont la cooperation 
triangulaire fonctionne, et de savoir comment elle 
pourrait fonctionner mieux encore. Comme cela a ete 
reaffirme lors du Sommet Union europeenne-Afrique 
qui s’est tenue a Bruxelles en avril, l’Union europeenne 
est determinee a appuyer les efforts deployes par 
l’Afrique pour gerer sa propre securite. Afin d’aider a 
mettre en place des solutions africaines aux problemes 
africains, nous avons appuye des le depart la creation de 
I’Architecture africaine de paix et de securite, et nous 
avons l’intention d’accorder une aide concrete a tous 
les niveaux - national, regional et continental - pour 
permettre sa mise en oeuvre, dans la limite de nos 
moyens et de nos obligations conventionnelles qui, par 
exemple, empechent l’Union europeenne de fournir 
du materiel militaire. Un certain nombre d’autres 
mesures ont ete recensees dans la feuille de route 
pour la mise en oeuvre de la suite a donner au Sommet 
Union europeenne-Afrique, y compris, premierement, 
l’intensification du dialogue politique sur la securite, 
la defense et la gestion des crises; deuxiemement, la 
mise en place de l’Architecture africaine de paix et de 
securite, notamment en appuyant la Force africaine en 
attente; et, troisiemement, la recherche d’un financement 
durable pour le deployment de forces africaines et le 
renforcement des capacites de gestion des crises. 

L’Union europeenne a fourni un financement, 
comme elle l’avait promis. Depuis 2004, l’Union 
europeenne a fourni 1,2 milliard de dollars en appui aux 
operations de maintien de la paix dirigees par l’Union 
africaine par l’intermediaire de la Facilite de soutien a 
la paix pour l’Afrique, notamment par des contributions 
a la MISMA et a la MISCA, mais le financement le plus 
important a ete la part des depenses allouees a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). C’est 
la d’un excellent exemple de la cooperation tripartite 
en vertu de laquelle l’Union africaine coordonne les 
action des pays fournisseurs de contingents et assure 
le commandement de l’operation, l’Union europeenne 


verse la solde des 22 000 soldats de l’Union africaine 
et l’Organisation des Nations Unies et les Etats-Unis 
assurent l’appui logistique, la fourniture de materiel et 
la formation. II s’agit veritablement d’un effort conjoint. 

Mais ces operations d’appui a la paix coutent 
cher, et meme les ressources de l’Union europeenne 
sont limitees. II faut done que d’autres pays contribuent 
au renforcement des capacites africaines - ce que 
certains collegues ici presents ont dit qu’ils etaient pret 
a faire - et aident a financer ces operations jusqu’a ce 
que les pays africains eux-memes soient en mesure d’en 
assumer la totalite des couts. Nous notons que la mise 
en place de la Force africaine en attente ne s’est peut- 
etre pas faite aussi rapidement que prevu, mais nous 
notons par ailleurs que les efforts visant a etablir la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises et a 
la deployer plus rapidement sont fort louables. 

Cette cooperation trilaterale entre l’Union 
europeenne, l’ONU et l’Afrique est comme les trois 
pieds d’un tabouret qui assurent une base solide aux 
operations d’appui a la paix sur tout le continent. Au 
Mali par exemple, l’Union europeenne peut recourir a 
un autre de ses instruments, dans le cadre de sa politique 
de securite et de defense commune, pour assurer des 
missions de formation civiles et militaires en vue de la 
remise sur pied et du reentrainement des forces armees 
maliennes. Cela s’inscrit dans une strategic coherente a 
moyen terme de renforcement des capacites nationales 
africaines, afin de leur permettre de remplacer en temps 
voulu de remplacer l’operation d’appui a la paix des 
Nations Unies, la MINUSMA. 

En tout, 16 missions et operations de politique 
de securite et de defense commune ont ete deployees 
en Afrique, generalement en coordination avec l’ONU 
et l’Union africaine, apportant un appui pratique et 
produisant des resultats concrets dans nombre de 
pays en situation fragile d’apres-crise. En Republique 
centrafricaine, la force sous conduite europeenne, 
a travaille en etroite cooperation avec la MISCA 
et aujourd’hui avec la MINUSCA pour assurer la 
protection des civils a Bangui. En Somalie, la Mission 
de formation de l’Union europeenne fournit un appui 
crucial aux forces de securite somaliennes qui elles- 
memes travaillaient en etroite cooperation avec 
l’AMISOM pour ameliorer les conditions de securite 
et faire front a la menace terroriste des Chabab. Par le 
biais de l’operation Atalante, l’Union europeenne a aide 
a repousser la piraterie autour de la Corne de l’Afrique. 
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Ces dernieres annees, tandis que I’Union 
europeenne et ses Etats membres sont devenus un acteur 
mondial, nous avons utilise toute une gamme de nos 
outils politiques, diplomatiques, financiers et de gestion 
des crises pour retablir ou maintenir la paix. De toute 
evidence, il est preferable de commencer par prevenir les 
conflits, et la prevention des conflits et les mecanismes 
d’alerte rapide sont un element de plus en plus important 
de notre politique vis-a-vis des regions fragiles partout 
dans le monde. En Afrique, nous continuons a mettre 
en oeuvre ces mesures, une fois encore, en etroite 
collaboration avec l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. La region des Grands Lacs est un bon 
exemple d’une cooperation etroite ayant pour but d’aider 
a relever les defis poses a la paix et a la securite par 
le Mouvement du 23 mars. Le probleme que continuent 
de poser dans cette region des elements residuels des 
Lorces democratiques de liberation du Rwanda (EDLR) 
doit egalement etre regie pour qu’une paix reelle et 
durable soit instauree dans cette region perturbee. D’ici 
l’echeance du 2 janvier, si les EDLR n’ont pas repondu a 
notre demande, des mesures devront etre prises. 

S’agissant de la Somalie, l’Union europeenne 
a appuye avec forces les efforts de l’AMISOM et 
la cooperation de l’Union africaine et de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement en vue 
de renforcer l’efficacite de notre action en faveur d’un 
processus politique plus ouvert. Au Soudan du Sud, nous 
saluons et appuyons les efforts deployes par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et l’Union 
africaine, mais nous restons preoccupes par la situation 
au Darfour et exhortons les trois partis - l’ONU, l’Union 
africaine et le Soudan - a trouver le moyen de permettre 
a l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour d’achever son mandat. 

Pour prevenir les conflits, cependant, rien ne 
fonctionne mieux que le gouvernement transparent et 
responsable d’un pays ou les citoyens et autres groupes 
ont le sentiment d’etre defendus et proteges et que leurs 
preoccupations sont prises en compte. Par consequent, 
les efforts deployes par l’Union africaine et l’ONU pour 
encourager la bonne gouvernance, le respect des droits 
de l’homme, la lutte contre la corruption et le plein 
respect de l’ordre constitutionnel sont des elements 
fondamentaux pour prevenir les crises. Et cela a ete 
exprime clairement dans le communique publie a Tissue 
de la 463 e seance du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine le 27 octobre : 


« La mise sur pied d’institutions publiques 
solides, reactives et responsables aux niveaux 
local et national, qui assurent la pre station de 
services essentiels et garantissent des processus 
politiques ouverts, l’etat de droit et la securite 
publique, est d’une importance capitale pour 
prevenir les conflits et affermir les acquis de la 
consolidation de la paix. » 

L’Union europeenne souscrit sans reserve a 
ces conclusions. Elle est prete a continuer a mettre 
ses instruments et son experience au service de pays 
africains qui ont decide d’edifier des secteurs de la 
securite efficaces, honnetes et loyaux pour gerer 
leur propre securite. Nous encourageons les autres 
partenaires internationaux a s’associer aux efforts de 
financement de ce renforcement des capacites. Une 
solide cooperation entre l’Union africaine, l’ONU et 
l’Union europeenne peut s’averer des plus efficaces pour 
relever les defis immediats et developper les capacites 
de long terme necessaires pour s’attaquer de maniere 
systematique aux causes profondes. 

Pour conclure, comme nous le disons souvent de 
concert avec nos collegues de l’ONU, cooperer pour 
la paix et la securite est desormais une fagon de vivre. 
Cela devrait etre vrai aussi de la cooperation entre nos 
trois entites. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil): Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise le debat de ce jour. C’est 
un plaisir de travailler sous votre leadership. 

(Vorateur poursuit en anglais) 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general et le Haut Representant de l’Union africaine pour 
le Mali et le Sahel de leurs exposes. Par ailleurs, comme 
tous ceux qui m’ont precede, je voudrais adresser nos 
condoleances a toutes les personnes qui ont ete frappees 
par l’odieux attentat qui a coute la vie aujourd’hui a plus 
de 120 jeunes etudiants de Peshawar, au Pakistan. Le 
Bresil exprime toute sa solidarity au Gouvernement et 
au peuple pakistanais en cette heure de tristesse et de 
douleur profondes. 

La convergence des objectifs et des actions des 
acteurs regionaux et internationaux ne peut que renforcer 
les efforts multilateraux en faveur de la paix. L’histoire 
de revolution de la relation entre l’ONU et l’Union 
africaine nous permet de tirer plusieurs enseignements, 
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que le present debat peut aider a analyser. Compte 
tenu de son developpement institutionnel constant 
et de la multiplication des defis divers auxquels elle 
est confrontee, l’Union africaine a non seulement 
des experiences mais aussi des solutions a offrir. Le 
Conseil de securite fait bien de s’ouvrir au dialogue et 
a l’apprentissage mutuel avec l’Union africaine. Des 
enseignements doivent etre tires de la rechute de la 
Libye, de la Republique centrafricaine et du Soudan 
du Sud dans le conflit, ainsi que des initiatives pour 
promouvoir la stabilisation de la region des Grands Lacs 
et d’une grande partie de l’Afrique de l’Ouest, y compris 
dans le contexte de l’epidemie d’Ebola. 

Tout en gardant a l’esprit les differences qui 
separent les difficultes auxquelles se heurtent les 
deux regions, ma propre region, l’Amerique du Sud, 
cherche tout comme lAfrique a edifier une architecture 
institutionnelle destinee a consolider la paix et a 
renforcer la cooperation, sous les auspices de l’Union 
des nations de lAmerique du Sud (UNASUR) et du 
Conseil sud-americain de la defense. 

Le Bresil est un fervent partisan de la prise en 
main par lAfrique des problemes de lAfrique. Nous 
saluons les efforts de stabilisation qui sont actuellement 
deployes par l’Union africaine, avec l’appui des 
organisations sous-regionales, sur le continent africain. 
L’ONU et l’Union africaine ont collabore au Darfour, au 
Mali, en Somalie, en Republique democratique du Congo, 
et en Cote d’Ivoire, ainsi que dans le cadre des efforts 
pour attenuer les consequences de l’Ebola en Afrique 
de l’Ouest et pour lutter contre la menace de l’Armee 
de resistance du Seigneur. Nous considerons que la 
creation du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine marque une etape importante de la cooperation 
entre les deux organisations en matiere de prevention 
des conflits et de maintien et de consolidation de la 
paix. La cooperation entre l’ONU et une organisation 
regionale, quelle qu’elle soit - pas uniquement l’Union 
africaine -, en vertu du Chapitre VIII de la Charte peut 
etre un moyen pour le Conseil de mieux s’acquitter de 
sa responsabilite principale en matiere de maintien de 
la paix et de la securite internationales. La cooperation 
au titre du maintien de la paix ne doit en aucun cas etre 
comprise comme une maniere d’externaliser l’autorite 
du Conseil. 

Dans la cooperation avec les organisations 
regionales, les contraintes financieres ne doivent pas 
dieter les decisions politiques. Les missions hybrides 
doivent etre evaluees en fonction de leurs merites, et 


non etre considerees comme des modeles qu’il faut 
automatiquement reproduire. Certes, il est judicieux de 
tenir compte des avantages comparatifs des autorites 
locales - la proximite et une meilleure connaissance de 
la dynamique regionale, entre autres -, mais nous ne 
devons pas oublier que, si les pays voisins contribuent 
souvent a la solution, ils font aussi partie du probleme. 
Les interets et les priorites peuvent varier, selon que 
l’on se place du point de vue sous-regional ou mondial. 
Plus on est proche du conflit, plus les effets des mesures 
que l’on prend sont perceptibles - mais pas toujours, 
malheureusement, d’une maniere qui soit favorable 
a une paix durable. Comme partout dans le monde, le 
maintien de la paix et de la securite en Afrique n’est 
pas et ne peut etre apprehende sous le seul angle du 
maintien de la paix. La diplomatic, la prevention des 
conflits, la consolidation de la paix apres un conflit et un 
developpement economique robuste qui s’accompagne 
de la justice sociale sont indispensables pour preserver 
et consolider la stabilite politique. 

Dans le debat sur le partenariat qui unit l’ONU 
et l’Union africaine en matiere de maintien de la paix, 
il convient de ne pas eluder la question de la mise a 
disposition des ressources necessaires pour executer 
des mandats de plus en plus complexes. Les mandats de 
maintien de la paix doivent etre assortis de ressources 
suffisantes. De la meme maniere, les acteurs regionaux 
ne doivent epargner aucun effort pour faire en sorte 
que leurs contingents atteignent progressivement 
le niveau de performance exige par l’ONU. Nous 
felicitons l’Union africaine de ses efforts pour que sa 
force en attente soit prete a l’horizon 2015. Le Bresil 
rappelle que les ressources du maintien de la paix, si 
elevees soient-elles, ne suffiront jamais si la diplomatic 
n’est pas utilisee avec plus d’insistance. La cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine - de meme que ce 
debat - doit done egalement privilegier les initiatives 
qui promeuvent la mediation, la prevention et la 
consolidation de la paix. Reunir le consensus politique 
est au moins aussi important que constituer une force 
de maintien de la paix efficace. La promotion de la 
stabilite, la prevention des rechutes et une consolidation 
de la paix qui aboutisse au developpement durable, tels 
sont les objectifs supremes. Le mois dernier, en ma 
qualite de President de la Commission de consolidation 
de la paix, je me suis rendu a Addis-Abeba ou j’ai eu 
une serie de reunions avec le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, la Commission de l’Union 
africaine et la Commission economique pour l’Afrique. 
L’Ambassadeur Tete Antonio, qui represente l’Union 
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africaine aupres de l’ONU a New York, m’accompagnait. 
Ce dialogue a mis en exergue la complementarite entre 
les roles et fonctions de l’ONU et des acteurs regionaux 
s’agissant d’appuyer les processus de relevement 
politique et socioeconomique dans les pays africains qui 
sortent d’un conflit. 

Comme toujours, le Bresil est pret a assumer 
sa part du fardeau, non seulement dans le maintien 
de la paix mais aussi dans les efforts deployes pour 
investir dans la diplomatic, la prevention des conflits 
et le reglement pacifique des differends, qui sont le 
fondement indispensable de la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Suede. 

M. Thoresson (Suede) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la delegation du Tchad 
de nous donner cette importante occasion de debattre 
de la maniere dont le partenariat entre l’ONU et TUnion 
africaine peut etre renforce. 

J’ai l’honneur aujourd’hui de prendre la parole 
au nom des pays nordiques - le Danemark, la Finlande, 
l’lslande, la Norvege et mon propre pays, la Suede. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet qui nous 
occupe aujourd’hui, les pays nordiques tiennent eux 
aussi a condamner l’attentat ignoble qui a ete commis 
au Pakistan. Nous presentons nos sinceres condoleances 
aux families de toutes les victimes, ainsi qu’au 
Gouvernement et au peuple pakistanais. 

Les pays nordiques attachent une tres grande 
importance a la paix et a la securite en Afrique. 
Nous nous felicitons que, ces 10 dernieres annees, la 
cooperation entre TUnion africaine et l’ONU se soit 
approfondie dans ce domaine. L’Union africaine et ses 
Etats membres ont demontre une capacite croissante a 
contribuer au reglement des conflits sur le continent. 
Nous approuvons le travail important realise par le 
Bureau des Nations Unies aupres de TUnion africaine, 
et saluons les efforts deployes par TUnion africaine pour 
renforcer le role de son bureau ici-meme, a New York. 

Nous saluons le role joue par TUnion africaine a 
la tete de missions regionales telles que la Mission de 
TUnion africaine en Somalie. Dans le meme temps, les 
enseignements qui peuvent etre tires de la cooperation 
entre TUnion africaine et l’ONU en Somalie, ainsi qu’au 
Darfour, au Mali et en Republique centrafricaine, sont 
nombreux. Nous devons nous efforcer de parvenir a une 


plus grande complementarite des roles. Les questions 
delicates, comme le financement et l’amelioration des 
capacites, doivent faire partie de cette discussion. 

Les pays nordiques se felicitent que TUnion 
africaine ait l’intention de continuer a developper ses 
capacites civiles et militaires de gestion des conflits, 
et sont prets a soutenir cette entreprise. Depuis de 
nombreuses annees, les pays nordiques concourent 
au renforcement des capacites institutionnelles de 
la Commission de TUnion africaine, ainsi que de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement et de la Force en attente de l’Afrique 
de l’Est. Nous fournissons egalement des contingents, 
notamment a la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, ainsi 
que des observateurs militaires et des officiers d’etat- 
major, des agents de police et des administrateurs 
penitentiaries, et d’autres personnels civils, aux 
operations de maintien de la paix de l’ONU et de TUnion 
europeenne sur tout le continent. 

Les pays nordiques sont determines a continuer 
d’appuyer les aspirations et les initiatives de l’Afrique 
pour instaurer la paix, la securite et la stabilite sur le 
continent. L’Architecture africaine de paix et de securite 
a montre son utilite en tant que cadre de ces efforts. 
Nous estimons que le role que joue TUnion africaine 
dans l’instauration de la paix et de la stabilite en Afrique 
pourrait etre encore renforce par une cooperation plus 
etroite entre TArchitecture africaine de paix et de 
securite et TArchitecture africaine de gouvernance. 

Aujourd’hui, nous voudrions egalement rappeler 
la resolution 68/303 de l’Assemblee generale, intitulee 
« Renforcement du role de la mediation dans le reglement 
pacifique des differends et la prevention et le reglement 
des conflits ». Cette resolution souligne l’importance 
des organisations regionales pour la prevention et la 
reglement des conflits, et reconnait la contribution de 
TUnion africaine. 

Les pays nordiques continuent de souligner 
l’importance d’une participation pleine et active des 
femmes a la prevention, a la gestion et au reglement des 
conflits, ainsi qu’aux efforts et a la cooperation apres 
le conflit. Cela est essentiel pour instaurer une paix et 
une securite durables et sans exclusive. Assurer une 
bonne mise en oeuvre du programme « les femmes et 
la paix et la securite » dans les missions de maintien 
de la paix renforcera aussi leur efficacite. A cet egard, 
nous nous felicitons de ce que TUnion africaine ait 
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nomme une Envoyee speciale en application de la 
resolution 1325 (2000). 

L’engagement nordique a appuyer la paix et 
la securite en Afrique vise dans une large mesure 
a s’attaquer aux causes profondes des conflits, de 
l’instabilite et de la fragilite. Promouvoir efficacement 
la paix requiert une approche globale. Sans croissance 
economique soutenue et inclusive, sans developpement 
social equitable incluant hommes, femmes et enfants, 
sans progres en matiere de democratic, de gouvernance 
et des droits de l’homme, nous savons tous que la paix et 
la securite seront incertaines. Lutter contre la pauvrete, 
l’exclusion, l’injustice et l’impunite et appliquer le droit 
international et les normes en vigueur dans le monde 
sera par consequent toujours essentiel pour promouvoir 
la paix et la securite a long terme. 

La reconstruction et la reconciliation apres un 
conflit doivent toujours beneficier de notre appui et de 
notre participation indispensables. A cet egard, nous 
nous felicitons de l’lnitiative de solidarity africaine et 
attendons avec interet sa mise en oeuvre. 

Nous avons besoin de strategies pour eviter que 
les Etats fragiles retombent dans le conflit. A cet egard, 
la consolidation de la paix et l’edification de l’Etat sont 
essentielles. Les pays nordiques et l’Union africaine 
collaborent deja enmatiere de partage des connaissances, 
et nous nous feliciterions d’une cooperation plus 
marquee avec - et de la part de - l’Union africaine 
dans le dialogue international sur la consolidation de 
la paix. Nous nous felicitons du dialogue qui a eu lieu 
dernierement a Addis-Abeba entre le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine et la Commission 
de consolidation de la paix, et nous preconisons que 
le renforcement de telles activites se poursuive durant 
l’annee a venir. 

Pour finir, les pays nordiques se felicitent de ce 
que le Conseil de securite prete une attention particuliere 
au partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, qui doit 
aussi se refleter dument dans l’etude des operations de 
paix entreprise par le Secretaire general. Nous sommes 
prets a contribuer en appuyant le renforcement des 
capacites regionales et en participant directement aux 
efforts regionaux de maintien et de consolidation de la 
paix, et de prevention et de gestion des conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) (parle en anglais ) : Avant 
toute chose, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 


ainsi que le Tchad, d’assumer la presidence du Conseil 
de securite ce mois. Je tiens aussi a vous exprimer, ainsi 
qu’a votre equipe, l’appreciation de ma delegation pour 
avoir convoque cet important debat public et pour avoir 
prepare une note de cadrage qui incite a la reflexion sur 
cette question (S/2014/879, annexe). Je remercie aussi 
le Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et le Haut 
Representant de l’Union africaine pour le Mali et le 
Sahel, S. E. M. Pierre Buyoya, de leurs exposes sur ce 
sujet. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes. 

Nous tenons a souligner combien il importe 
d’etablir des partenariats entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales, conformement a la Charte des Nations Unies 
et aux textes pertinents des organisations regionales et 
sous-regionales. A cet egard, nous sommes encourages 
de noter les progres faits dans la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
(UA), comme l’attestent les efforts de renforcement 
des capacites en cours dans de nombreux domaines, 
notamment la mediation et le maintien et la consolidation 
de la paix. 

Nous prenons note de la pratique des reunions 
consultative s annuelles structurees qui a ete etablie 
entre l’Organisation des Nations Unies et le Conseil de 
paix et de securite de l’UA. Nous reconnaissons aussi 
qu’il importe de renforcer la cooperation et de nouer des 
partenariats plus efficaces avec le Conseil de paix et 
de securite de l’UA pour relever les nombreux defis de 
securite auxquels est confrontee l’Afrique. 

Au cours de la decennie ecoulee, l’UA et 
les organisations sous-regionales ont renforce de 
fa?on notable leur propre role en mettant en place de 
l’Architecture de paix et de securite sur le continent 
africain. Les organisations regionales, notamment 
l’UA, sont en effet bien placees pour analyser les causes 
profondes des conflits etant donne leur connaissance de 
la region. Ces organisations peuvent aussi fournir des 
informations utiles pour renforcer l’efficacite des efforts 
de gestion des conflits entrepris par l’Organisation des 
Nations Unies. 

A notre avis, meme si la cooperation entre l’UA 
et l’Organisation des Nations Unies s’est intensifiee 
ces dernieres annees, les deux organisations doivent 
accroitre et ameliorer leur collaboration aux fins du 
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maintien de la paix et de la securite en Afrique. En tant 
que tel, nous appuyons pleinement les efforts entrepris 
par les deux parties pour harmoniser leur approche 
en matiere de gestion des crises et de maintien de la 
paix, ainsi que pour mobiliser leurs ressources afin de 
renforcer la securite regionale, que ce soit en termes 
politique, civil ou militaire. Le partenariat peut aussi 
etre davantage renforce de differentes manieres, 
notamment en tirant de nouveaux enseignements, en 
mettant au point de nouveaux outils et en intensifiant le 
dialogue avec la societe civile sur les questions liees a la 
mediation et a la prevention des conflits. 

A cet egard, il importe que l’Organisation des 
Nations Unies noue un partenariat innovant, souple, 
oriente vers faction et equilibre avec l’UA, pour faire 
en sorte qu’il soit tenu compte des preoccupations et des 
positions de l’Afrique lors de la prise de decisions sur 
les questions d’interet fondamental pour l’Afrique. Nous 
sommes nous aussi pour qu’il y ait davantage de clarte 
quant a la fagon dont le Conseil de securite doit au mieux 
consulter le Conseil de paix et de securite de l’UA sur 
les grandes decisions concernant les operations de paix. 

Nous prenons acte, en outre, du fait que l’Equipe 
speciale conjointe Organisation des Nations Unies- 
Union africaine chargee des questions de paix et de 
securite a formule dernierement des recommandations 
pour renforcer l’echange d’informations entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’UA et promouvoir 
des analyses conjointes des conflits en vue de parvenir a 
une comprehension commune des causes et des facteurs 
de la violence organisee en Afrique. Nous pensons que 
cela pourrait constituer une instance inestimable pour 
renforcer faction et la cooperation regionales pour 
lutter contre le terrorisme et relever les defis a la paix et 
a la securite en Afrique. 

Nous appuyons aussi pleinement la proposition 
de renforcer la coordination entre les programmes de 
travail du Conseil de securite et du Conseil de paix et 
de securite de l’UA, en particulier sur les questions 
touchant aux pays d’Afrique ou a la region ainsi que sur 
les debats thematiques connexes, comme la protection 
des civils, les femmes et la paix et la securite, le sort 
des enfants en temps de conflit arme. En tant que tel, 
nous pensons qu’il convient que les Presidents des deux 
conseils se consultentplus regulierement, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

Etant donne que la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe au Conseil de securite, concourir au 


renforcement des capacites et au financement des efforts 
de maintien de la paix des organisations regionales et 
sous-regionales et autres qui manquent de ressources 
pour maintenir la paix doit aussi etre une preoccupation 
du Conseil. 

Nous pensons que le renforcement des capacites 
de l’UA et l’appui technique qu’il faut lui fournir dans 
le domaine de la paix et de la securite est une question 
importante qui doit etre traitee en consequence. La 
necessite d’un appui operationnel et en matiere de 
planification continu, ainsi que d’un appui a long terme 
au renforcement des capacites, est clairement etablie. II 
s’agit, entre autres, de l’appui a la planification et a la 
gestion des operations de maintien et de consolidation 
de la paix en cours et aux operations potentielles futures, 
ainsi des conseils techniques et de l’appui a Elaboration 
des politiques, des directives, des doctrines et des 
formations. 

On ne soulignera jamais assez la necessite de 
trouver des solutions durables au financement des 
operations de soutien a la paix conduites par l’UA. II est 
evident qu’il faut renforcer d’urgence la previsibilite, la 
durability et la souplesse du financement des missions 
de maintien de la paix qu’entreprend l’UA au titre d’un 
mandat des Nations Unies. A cet egard, la communaute 
internationale doit envisager la mise en place d’un 
mecanisme de financement qui pourrait etre rapidement 
mobilise a mesure que les besoins augmentent. Les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies peuvent 
contribuer de fagon significative dans ce domaine en 
s’acquittant aupres du Secretariat de leurs contributions 
annuelles mises en recouvrement, dans leur integrality, 
a temps et sans conditions. 

Pour finir, ma delegation tient a reaffirmer 
sa determination a ceuvrer de concert avec tous les 
partenaires et les parties prenantes dans le cadre de nos 
efforts collectifs visant a promouvoir la cause de la paix 
et de la securite internationales en Afrique et partout 
dans le monde, par le biais du programme de maintien et 
de consolidation de la paix des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Nouvelle-Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande exprime, elle aussi, son 
indignation au face a l’atrocite commise dans une ecole 
pakistanaise au cours des dernieres 24 heures. II semble 
que plus de 140 jeunes, partis de chez eux le matin 
en uniforme, reposent maintenant dans des cercueils. 


38/60 



16/12/2014 


Cooperation entre l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 


S/PV.7343 


Aucune conviction politique, aucune foi religieuse, 
aucune strategic militaire ne justifie le meurtre delibere 
d’ecoliers. II s’agit la d’un crime contre l’humanite. Nos 
pensees et nos prieres vont au peuple pakistanais. 

La Nouvelle-Zelande a toujours plaide en faveur 
d’un renforcement de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales, et 
il n’y a aucune organisation regionale avec laquelle 
un engagement plus solide et plus substantiel ne soit 
aussi important qu’avec l’Union africaine (UA). Nous 
remercions done le Tchad de la convocation du debat 
d’aujourd’hui et des propositions utiles qu’il a presentees 
dans sa note de cadrage (S/2014/879, annexe). 

En tant que nouveau membre du Conseil de 
securite, la Nouvelle-Zelande axera ses observations sur 
l’amelioration de la relation entre le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de TUnion africaine. 
A cet egard, nous ferons trois propositions pratiques. 

D’abord, le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’UA doivent veiller a ce que leurs 
consultations annuelles se deroulent selon un format qui 
permette un veritable debat sur les questions abordees 
et un echange de vues constructif et sans entrave. 
Cela contribuerait a une meilleure comprehension des 
perspectives respectives et a un renforcement de la 
cohesion entre les deux Conseils. 

Ensuite, les consultations entre les deux Conseils 
ne doivent pas se limiter a un seul dialogue annuel. Afin 
d’ameliorer la coordination sur les questions africaines, 
les discussions doivent etre continues, notamment entre 
les Presidents des deux Conseils. Comme l’a suggere 
le Tchad, on pourrait utiliser la visioconference a 
cette fin. Pour sa part, avant que la Nouvelle-Zelande 
n’assume la presidence du Conseil de securite en juillet, 
nous considerons important de rencontrer les membres 
du Conseil de paix et de securite, et en particulier, le 
President pour le mois de juillet. 

Enfin, il doit y avoir un echange d’informations 
constant, continu et de meilleure qualite entre le Conseil 
et le Conseil de paix et de securite, notamment lors de 
crises emergentes. Nous trouvons utile la proposition 
du Tchad qui permettrait aux membres africains du 
Conseil d’assister en observateurs aux reunions du 
Conseil de paix et de securite. Nous saluons egalement 
les idees proposees lors du seminaire de haut niveau sur 
la paix et la securite qui s’est tenu la semaine derniere 
en Algerie, notamment en ce qui concerne la recherche 
de moyens permettant d’etablir des liens plus etroits 


entre les membres africains du Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite. Ces idees pourraient 
etre particulierement utiles aux travaux du Conseil, 
notamment en lien avec Taction menee par l’UA pour 
faire entendre sa voix a New York. 

La Nouvelle-Zelande s’engage a apporter sa 
contribution en collaborant etroitement. Tan prochain, 
avec la « troika africaine » - l’Angola, le Tchad et le 
Nigeria - pour garantir que la voix de l’Afrique soit 
mieux entendue. 

La Nouvelle-Zelande croit fermement en la 
necessity d’appuyer le role de chef de file de l’Afrique 
dans la prevention des conflits au titre du Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies. Ses efforts peuvent etre 
deployes sur l’ensemble du continent, notamment au 
debut d’un conflit, lorsque les organisations regionales 
ont souvent un avantage comparatif par rapport a 
l’Organisation des Nations Unies. C’est pourquoi la 
Nouvelle-Zelande est en train d’accroitre sensiblement 
ses ressources diplomatiques en vue de nouer le dialogue 
tant au siege de l’UA que dans les capitales africaines, et 
a contribue aux efforts recents visant a soutenir Taction 
menee au Mali, en Republique centrafricaine et en 
Somalie sous l’egide de TUnion africaine. 

Afin de soutenir les efforts regionaux et ceux 
de l’UA a plus long terme, il faut toutefois trouver des 
solutions qui garantissent a ces missions des mecanismes 
de financement plus fiables. Le Conseil de securite 
doit etre pret a prendre des mesures audacieuses pour 
resoudre les problemes de financement et de capacites 
auxquels se heurtent les missions dirigees par l’Afrique. 
La Nouvelle-Zelande est profondement degue par 
l’absence continue de progres sur ce front. 

La Nouvelle-Zelande, en association avec la 
Commission de l’UA, lancera le prochain Manuel 
de TUnion africaine lors du sommet de l’UA qui se 
tiendra en janvier, ce qui atteste de notre attachement 
a un partenariat avec TUnion africaine. La deuxieme 
edition sera en frangais et en anglais, ce qui constitue 
une nette amelioration par rapport a la premiere edition 
parue en janvier. Nous esperons que le Manuel sera pour 
les Etats Membres une ressource utile qui permettra 
de contribuer, de fagon modeste, mais pratique, a 
Involution positive du partenariat entre le Conseil de 
securite et TUnion africaine. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 
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M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord adresser les sinceres condoleances 
de mon gouvernement au Gouvernement pakistanais 
a la suite du lache attentat terroriste qui a fait plus 
de 140 victimes. Nous condamnons fermement cet acte 
criminel qui ne peut etre qualifie que de crime contre 
Fhumanite. 

Dans le contexte du debat d’aujourd’hui, l’Egypte 
tient a remercier tre s sincerement la delegation tchadienne 
d’avoir pris l’initiative de convoquer cet important debat 
thematique, avec la participation de M. Moussa Faki 
Mahamat, Ministre des affaires etrangeres du Tchad. 
Cela temoigne de l’engagement pris par le pays frere du 
Tchad vis-a-vis du maintien de la paix et de la securite 
aux plans regional et international. 

Ma delegation s’associe egalement a la declaration 
qui sera presentee par le representant de la Repuhlique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Cette seance est importante, non seulement parce 
que son sujet reflete l’un des principaux piliers de la 
relation entre l’ONU et les organisations regionales, 
mais aussi parce qu’elle vient a point nomme. Elle se tient 
au moment meme ou est lance le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix, mis 
en place par le Secretaire general, qui a pour mission 
d’evaluer et d’examiner les operations de maintien de la 
paix. L’Egypte rappelle que cet examen doit donner lieu 
a des resultats tangibles visant a renforcer le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine (UA). Pour ce faire, les 
Etats Membres doivent egalement contribuer a la vision 
de ce Groupe. 

De meme, nous saluons les propos formules 
par le Ministre des affaires etrangeres de l’Egypte 
lors de la reunion de haut niveau qui a eu lieu a New 
York, le 26 septembre, lorsqu’il a appele a la tenue de 
consultations regionales africaines dans le contexte 
de l’examen des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous attendons avec interet la tenue 
de ces consultations regionales. En 2006, l’Egypte a 
d’ailleurs propose d’inscrire ce point a l’ordre du jour 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 

En ce qui concerne les efforts de maintien de 
la paix, la relation entre l’UA et l’ONU doit porter 
essentiellement sur le renforcement des capacites 
de l’UA a gerer les conflits. Pour sa part, l’Egypte 
ne menagera aucun effort a cette fin, notamment en 
contribuant a la pleine operationnalisation de la Force 


africaine en attente - d’ici a 2015 ou a toute autre date 
arretee par les Etats africains - afin qu’elle puisse etre 
deployee n’importe ou en Afrique, et en participant aux 
efforts visant a renforcer diverses capacites. 

Avant tout autre pays, l’Egypte s’est portee 
volontaire pour aider la Capacite africaine de reponse 
immediate aux crises et a participe a un sommet en juin 
en marge du Sommet de l’UA a Malabo. Nous sommes 
actuellement en pourparlers avec plusieurs missions 
africaines concernant la nature de la participation de 
l’Egypte a cet effort. 

L’UA a egalement tenu deux reunions 
importantes au Caire le mois dernier : une reunion 
de hauts responsables de l’Union africaine et de la 
Communaute d’Afrique de l’Est sur le theme du 
maintien de la paix et de la securite et une reunion de 
la Division des operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine, qui s’est tenue les 20 et 21 novembre. II ne 
fait aucun doute que ces deux reunions renforceront les 
capacites de l’Union africaine a coordonner ses efforts 
avec d’autres mecanismes africains, l’accent etant mis 
sur le renforcement des capacites de l’Union africaine 
en general. 

L’Egypte a toujours estime que le reglement 
des conflits ne relevait pas simplement du maintien 
de la paix, mais devait egalement inclure le cycle 
complet des conflits. Des efforts post-conflit sont, 
en effet, necessaires pour empecher une resurgence 
du conflit, assurer une paix durable et promouvoir le 
developpement. A cet egard, dans le cadre des efforts 
que deploie l’Egypte pour promouvoir le developpement 
de la cooperation institutionnelle entre l’ONU et l’Union 
africaine, des ateliers destines a developper la dimension 
regionale du maintien de la paix ont ete organises en 
Egypte en 2014. L’Egypte, qui est egalement membre de 
la Commission de consolidation de la paix, a propose la 
mise en place d’un veritable dispositif de maintien de la 
paix de l’Union africaine, parce qu’il faut absolument 
de prendre en consideration le lien qui existe entre 
la securite et le developpement et d’empecher la 
resurgence des conflits. Ayant constate que les efforts 
actuels visant a reformer les mecanismes en vigueur 
de l’Union africaine et de l’ONU sont insuffisants, 
l’Egypte a preconise la creation d’un centre de l’Union 
africaine pour la reconstruction et le developpement 
dans les pays sortant d’un conflit, qui devrait devenir 
l’un des principaux piliers de la cooperation entre 
l’Union africaine et l’ONU. 
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Tous ces efforts visant a renforcer le partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine ne pourront porter leurs 
fruits que si nous disposons de ressources humaines 
competentes. A ce propos, le Centre de formation regional 
du Caire pour le reglement des conflits et le maintien de 
la paix s’emploie a ameliorer les ressources humaines 
et le renforcement des capacites dans les domaines 
de la paix, de la securite et du maintien de la paix en 
Afrique, a l’echelon tant regional qu’international. A cet 
egard, je tiens a souligner le role important qu’a joue 
le Centre dans le nord du Mali et dans la crise du virus 
Ebola. Nous devons egalement accroitre les capacites 
des ressources humaines de l’Union africaine en gerant 
les echanges entre les deux organisations a tous les 
niveaux, y compris des echanges directs et en deleguant 
des representants et envoyes. L’Egypte a demande 
a TUnion africaine d’etablir un espace de rencontre 
entre les fonctionnaires de l’ONU et ceux de TUnion 
africaine. Cet espace a ete cree en 2010, et continue de 
nous offrir la possibility sans pareille d’echanger nos 
donnees d’experience. 

Tous ces efforts visent a donner a l’ONU 
et a TUnion africaine les moyens d’assumer leurs 
responsabilites et devoirs eu egard au maintien de la 
paix et de la securite regionales et internationales afin 
de promouvoir la stabilite et le developpement. L’Union 
africaine a fait de grands progres en ce sens et a mis 
en place TArchitecture africaine de paix et de securite. 
Nous attendons maintenant que l’ONU augmente sa 
contribution en vue d’aider TUnion africaine, comme 
prevu. Nous esperons et nous sommes convaincus que 
ce debat thematique y contribuera. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de l’Algerie. 

M. Boukadoum (Algerie) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par exprimer notre profonde 
sympathie au peuple et au Gouvernement pakistanais 
suite au crime ignoble perpetre ce matin contre des 
ecoliers de Peshawar. Cela vient nous rappeler de fagon 
cruelle l’incidence que le terrorisme a sur nos vies. 

Je tiens a saluer la presence ce matin de 
S. E. M. Moussa Faki Mahamat, Ministre des affaires 
etrangeres et de l’integration africaine de la Republique 
du Tchad. Sa decision d’etre parmi nous ce matin pour 
presider la presente seance temoigne de l’attachement 
du Tchad a la promotion d’un partenariat solide entre 
l’ONU et TUnion africaine sur les questions de paix 
et de securite. Je profite de l’occasion pour remercier 
sincerement le Tchad de son immense contribution a la 


paix en Afrique et dans le monde. En tant qu’Africains, 
nous sommes fiers du role que joue le Tchad au sein de 
l’ONU. 

L’Algerie attache une importance particuliere au 
role des organisations regionales et sous-regionales et 
a leur cooperation avec l’ONU. Nous sommes d’avis 
qu’une cooperation de principe, coherente et forte 
entre l’ONU, d’une part, et les organisations regionales 
et sous-regionales, de l’autre, est indispensable au 
maintien de la paix et de la securite internationales. De 
toute evidence, TUnion africaine et ses organisations 
sous-regionales sont les mieux placees en termes de 
proximite geographique et de familiarite politique et 
culturelle avec les conditions locales, et pour partager 
leurs donnees d’experience, qui sont essentielles pour 
ameliorer veritablement la prevention ou le reglement 
des conflits armes. 

En tant que membre de TUnion africaine, 
l’Algerie a toujours rendu hommage a TUnion africaine 
et etaye les efforts qu’elle deploie au fil des ans pour 
renforcer les capacites africaines de maintien de la paix. 
Le debat d’aujourd’hui se tient a un moment ou nous 
prenons de nouveau conscience de l’importance d’etablir 
un partenariat solide entre l’ONU et TUnion africaine 
pour renforcer nos efforts de promotion de la paix, de la 
securite et de la stabilite sur le continent africain. 

L’instauration de la paix en Afrique requiert 
d’encourager et d’appuyer les efforts entrepris par 
l’Afrique en faveur de la paix en Afrique. A notre avis, ce 
debat arrive au bon moment, puisque TUnion africaine 
consent des efforts considerables afin de relever les defis 
de paix et de securite auxquels l’Afrique continue d’etre 
confrontee. A cet egard, l’Algerie se felicite des mesures 
prises pour mettre pleinement en oeuvre TArchitecture 
africaine de paix et de securite, y compris la Force 
africaine en attente - et, dans l’intervalle, la Capacite 
africaine de reponse immediate aux crises - et appuie la 
cooperation continue entre l’ONU et TUnion africaine 
sur les differentes composantes de TArchitecture, 
a savoir l’alerte rapide, la diplomatic preventive, la 
mediation, l’assistance electorate, le maintien de la 
paix, la prevention et le reglement des conflits, et la 
consolidation de la paix. 

La mise en oeuvre de l’Accord de paix global au 
Soudan, l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, la Mission de TUnion africaine 
en Somalie, et les operations menees en Republique 
centrafricaine et au Mali constituent elles aussi de 
bons exemples de cooperation entre l’ONU et TUnion 
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africaine. II convient en outre de noter que ces cinq 
dernieres annees, le Conseil de securite a tenu pas 
moins de cinq seances consacrees au partenariat entre 
l’Union africaine et l’ONU. 

Tout en reconnaissant qu’un grand nombre de 
progres ont ete realises dans la cooperation entre FONU 
et FUnion africaine et ses organisations sous-regionales, 
il faut aussi convenir qu’il reste encore beaucoup a 
faire. Cette cooperation n’a pas encore atteint son plein 
potentiel. Nous tenons a insister sur l’importance de 
renforcer davantage la cooperation entre le Conseil de 
securite de FONU et le Conseil de paix et de securite 
de FUnion africaine, conformement au Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, pour faire face aux 
problemes communs de securite collective en Afrique, 
en tenant compte des preoccupations africaines. C’est 
a nos yeux un point essentiel. Nous pensons qu’il est 
necessaire d’etablir une relation plus efficace entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
FUnion africaine, notamment en accroissant l’efficacite 
des reunions consultatives annuelles, en tenant des 
consultations en temps voulu et en organisant des 
missions sur le terrain conduites en collaboration par 
les deux conseils. A cet egard, nous nous rejouissons de 
la tenue de la neuvieme reunion consultative annuelle, 
qui se tiendra l’annee prochaine a Addis-Abeba, et qui 
abordera la question du suivi et de la mise en oeuvre des 
communiques et declarations anterieurs. 

La cooperation entre le Secretariat de FONU et la 
Commission de FUnion africaine a egalement enregistre 
des avancees louables, comme en temoignent les 
consultations regulieres entre de hauts fonctionnaires 
de FONU et de FUnion africaine sur les questions 
d’interet commun et les mecanismes mis en place a 
cette fin. Cependant, nous appelons au renforcement de 
cette cooperation et soulignons l’importance d’elaborer 
un programme de suivi au Programme decennal de 
renforcement des capacites de FUnion africaine, adopte 
en 2006 par FONU en tant que contribution importante 
a la prevention, a la gestion et au reglement des conflits 
sur le continent africain. 

Dans son rapport d’octobre 2010 sur l’appui aux 
operations de maintien de la paix de FUnion africaine 
autorisees par les Nations Unies, le Secretaire general 
faisait observer a juste titre que : 

« Les epreuves complexes qu’impose le monde 

contemporain appellent une interpretation 

nouvelle et evolutive du Chapitre VIII de la 

Charte des Nations Unies » ( S/2010/514, par. 54). 


L’Algerie partage entierement ce point de vue. 
II ne fait aucun doute que ces defis necessitent des 
reponses concertees de la part de FUnion africaine et de 
FONU et un partenariat beaucoup plus etroit, fonde sur 
une interpretation creative des dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte afin de permettre a FUnion africaine 
et a ses mecanismes regionaux de prevention, gestion 
et reglement des conflits de jouer pleinement leur 
role en tant que composantes integrates de la securite 
collective. Nous devons prendre dument en compte la 
question cruciale du financement previsible, durable et 
suffisant des missions de maintien de la paix autorisees 
de FUnion africaine par le Conseil de securite. Nous 
devons comprendre que Faction de FUnion africaine sur 
le terrain est menee aux fins du maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Nous encourageons le Conseil de securite a 
collaborer plus activement avec le Conseil de paix et 
de securite de FUnion africaine. Le respect mutuel, 
l’appropriation africaine, la prise de decisions sur la 
base de consultations, la repartition des taches et le 
partage des responsabilites sont les principes de base 
de tout partenariat fructueux et productif, en particulier 
dans le domaine du maintien de la paix. Nous attendons 
par ailleurs avec impatience l’examen des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies que doit 
entreprendre le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, cree par FONU, 
dont l’Algerie espere qu’il permettra de developper 
et de renforcer le partenariat entre l’UA et FONU, 
en particulier dans le contexte du Chapitre VIII de la 
Charte. 

Nous esperons que le present debat donnera lieu 
a des propositions et des strategies en vue d’elargir, 
d’approfondir et d’ameliorer la cooperation entre 
FONU et FUnion africaine, et ce afin de renforcer 
la capacite de la communaute internationale a lutter 
efficacement contre les menaces a la paix et a la securite 
internationales. 

Nous accueillons avec satisfaction la declaration 
presidentielle (S/PRST/2014/27) adoptee tout a l’heure 
par le Conseil de securite. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Japon. 

M. Okamura (Japon) : Monsieur le President, je 
voudrais d’abord exprimer ma sincere gratitude pour 
l’initiative que vous avez prise de convoquer le debat 
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public d’aujourd’hui. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon pour son expose. 

Qu’il me soit permis de commencer mon 
allocution en soulignant l’importance de l’appropriation 
africaine dans le reglement des conflits en Afrique. Les 
Africains savent ce qu’ils sont mieux que quiconque. 
Les efforts de mediation politique et les operations de 
paix en Afrique sont plus a meme de reussir s’ils sont 
menes de fagon a respecter la culture et la tradition 
africaines. C’est pour cette raison que le Japon se felicite 
vivement de l’appropriation par l’Afrique des efforts 
dans le domaine de la paix et de la securite. L’Union 
africaine est a la tete de ces efforts. Les roles joues par 
les differentes communautes sous-regionales meritent 
aussi une attention particuliere. 

J’ai observe sur le terrain a quel point les 
processus menes par l’Afrique elle-meme sont cruciaux 
dans la gestion des crises sur le continent. En tant 
qu’Ambassadeur du Japon en Republique de Cote 
d’Ivoire, j’ai suivi de pres la situation suite a l’election 
presidentielle en novembre 2010. Alors que les Ivoiriens 
traversaient une crise politique, l’UA et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest sont 
intervenues pour servir de mediateurs entre les parties 
concernees. Bien que cela n’ait pas empeche des 
epreuves de force de se produire dans les mois qui ont 
suivi, l’engagement actif de la part de ces institutions 
africaines a contribue a jeter les bases necessaries a 
la stability politique et a la reconstruction qui ont ete 
realisees dans le pays depuis mai 2011 sous la direction 
du President Alassane Ouattara. 

L’appropriation africaine et le partenariat 
international sont les principes de base de la Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique (TICAD). Ces principes ont ete reaffirmes dans 
la Declaration de Yokohama adoptee lors de la TICAD 
V, que le Japon a organisee en juin de l’annee derniere, 
conjointement avec la Commission de l’UA, l’ONU, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement et 
la Banque mondiale. 

En tant que Directeur general pour les affaires 
africaines au Ministere des affaires etrangeres, j’etais 
directement en charge de l’organisation de la TICAD 
V. Je voudrais saisir cette occasion pour reiterer ma 
gratitude personnelle a mes homologues africains, 
en particulier ceux du Tchad, pour leur precieuse 
cooperation en vue du succes de la conference. Parmi 
eux se trouvait l’Ambassadeur Mahamat Zene Cherif, qui 
etait alors le Representant permanent du Tchad aupres 


de l’UA. C’est un grand honneur pour moi de pouvoir 
continuer a travailler en etroite collaboration avec lui en 
sa nouvelle qualite de Representant permanent du Tchad 
aupres de l’ONU. 

Le debat d’aujourd’hui au Conseil de securite est 
particulierement pertinent et opportun pour explorer les 
moyens d’approfondir le partenariat entre l’ONU et l’UA 
pour la paix, etant donne que la question concernant 
les partenariats est l’un des points sur lesquels le 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix mettra l’accent. Je voudrais aborder 
deux defis a relever a cet egard. 

Mon premier point concerne le financement 
des operations de paix de l’Union africaine. Bien que 
la responsabilite premiere de s’assurer des ressources 
financieres incombe a l’Union africaine, l’ONU doit 
continuer a collaborer avec l’Union africaine afin 
d’examiner comment ameliorer la previsibilite, la 
durability et la flexibility du financement des operations 
de l’UA mandatees par le Conseil de securite. 

Dans ce contexte, nous notons que le Groupe 
special Prodi a recommande la creation d’un fonds 
fiduciaire multidonateurs comme une option possible. 
Nous sommes d’avis, toutefois, que cette option devrait 
etre examinee attentivement en se posant la question 
de savoir si un tel fonds serait gere sous un controle 
approprie, y compris un systeme d’audit fiable. 

Le Japon octroie ses propres contributions 
financieres a travers le Fonds africain pour la paix, qui 
s’elevent maintenant a environ 12 millions de dollars. 
En mars dernier, le Japon a fait un don a hauteur 
de 3 millions de dollars a ce fonds pour soutenir la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine, et plus tard, la mission de l’Union 
africaine pour l’Afrique centrale et la Centrafrique. 

Mon deuxieme point concerne la question du 
deployment rapide des operations de maintien de la 
paix. Le Japon apprecie l’appropriation africaine dans 
ce domaine. Le Japon se rejouit d’avance de la mise 
en place rapide de la Force africaine en attente. Nous 
esperons que la Capacity africaine de reponse immediate 
aux crises, que l’Union africaine a devoilee l’an dernier, 
servira dans l’intervalle a la facilitation du deployment 
rapide des forces africaines. Nous tenons egalement a 
saluer l’initiative prise par les Etats-Unis de lancer un 
partenariat pour une reponse rapide pour le maintien de 
la paix en Afrique. 
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Le Japon, pour sa part, continuera a soutenir les 
efforts africains, conformement aux engagements que 
le Premier Ministre Abe a exprimes lors du sommet 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies tenu a New York le 26 Septembre. A ce titre, nous 
travaillons actuellement sur un nouveau programme 
d’aide pour fournir des engins lourds du genie et former 
du personnel en Afrique. En outre, l’assistance du Japon 
aux centres de formation des operations de maintien 
de la paix en Afrique contribue au renforcement des 
capacites du personnel africain. Ce sont 13 centres qui 
ont regu a ce jour un total de 36,6 millions de dollars 
en provenance du Japon depuis 2008. Des membres 
des Forces d’autodefense du Japon ont egalement ete 
envoyes pour gerer des programmes ou donner des 
conferences dans ces centres. 

Pour terminer, je tiens a souligner une fois de 
plus l’importance de l’appropriation africaine dans le 
domaine de la paix et de la securite. Nous attendons de 
l’Afrique qu’elle continue a s’engager activement non 
seulement pour regler leurs conflits mais aussi pour les 
prevenir. En tant que « contributeur proactif a la paix », 
le Japon est pret a soutenir ces efforts africains. Nos 
contributions ne sont pas limitees au renforcement des 
capacites. Nous allons continuer a fournir de l’aide au 
developpement pour reduire la pauvrete et promouvoir 
la croissance economique. Nous sommes confiants 
dans le fait que notre aide contribue a s’attaquer aux 
causes profondes des conflits. Ce sont des engagements 
clefs que le Premier Ministre Abe a faits aux dirigeants 
africains a l’occasion de la cinquieme Conference 
internationale de Tokyo sur le developpement de 
l’Afrique. La Commission de l’Union africaine et 
l’ONU sont parmi les co-organisateurs du processus de 
la TICAD. Le Japon continuera a travailler main dans la 
main avec ces deux institutions pour promouvoir la paix 
et la prosperity en Afrique, sur la base de l’appropriation 
africaine et du partenariat international, qui sont les 
principes de la TICAD. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de Flrlande. 

M. Mawe (Irlande) {parle en anglais ) : L’lrlande 
s’associe a tous les autres orateurs pour condamner 
sans reserve le meurtre tragique d’eleves et d’autres 
personnes au Pakistan aujourd’hui. Pour reprendre les 
mots employes par le Ministre des affaires etrangeres 
et du commerce exterieur de mon pays, il s’agit d’une 
attaque d’une violence barbare qui a pris pour cible 
des enfants innocents sur leur lieu d’etude. Je tiens a 


exprimer mes sinceres condoleances et celles du peuple 
irlandais aux families des victimes et au peuple et aux 
autorites pakistanais. 

Je me permets egalement de remercier la 
presidence tchadienne d’avoir organise le present 
debat important. La cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales concernant les operations de 
paix est un sujet d’une importance decisive, et je me 
felicite d’avoir l’occasion de partager le point de vue de 
Flrlande. 

Je souhaite egalement m’associer a la declaration 
faite il y a quelques instants au nom de l’Union 
europeenne. 

Ce sujet est important. Aujourd’hui, plus de la 
moitie des missions de maintien de la paix et un peu 
plus de 80% des contingents de maintien de la paix 
sont deployes en Afrique. En outre, pres de 50% 
des plus de 100 000 soldats de la paix actuellement 
deployes par l’ONU sont originaires de pays d’Afrique. 
En outre, c’est en Afrique, au Mali et en Republique 
democratique du Congo, que les Nations Unies menent 
actuellement certaines des missions les plus difficiles. 
De telles missions soulignent le caractere changeant 
du maintien de la paix, et mettent a rude epreuve la 
fagon dont nous menons les missions de maintien 
de la paix. Les contributions des pays africains a ces 
missions qui exigent beaucoup d’efforts sont egalement 
evidentes, notamment, par exemple, celles apportees 
par la Tanzanie, l’Afrique du Sud et le Malawi a la 
Brigade d’intervention de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 

Nous avons deja discute de la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine en juillet (voir S/PV.7228). 
Par la resolution 2167 (2014), adoptee au cours de ce 
debat, le Conseil a prie le Secretaire general de l’ONU 
et l’Union africaine d’engager une reflexion sur les 
enseignements tires de l’experience acquise lors du 
passage des operations de paix de l’Union africaine aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies au 
Mali et en Republique centrafricaine. Nous sommes 
impatients de prendre connaissance de ses resultats. 

De maniere plus generate, Flrlande se felicite de 
la mise en place du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, dirige par Jose 
Ramos-Horta, et compte bien cooperer activement avec 
lui durant les mois a venir, en particulier dans le cadre 
de son examen de la question de la cooperation avec les 
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organisations regionales. Pour contribuer a cet examen, 
nous nous appuierons sur notre riche experience du 
maintien de la paix et sur notre ferme attachement 
a l’ONU pour determiner de quelle fafon le maintien 
de la paix doit evoluer pour repondre aux nouvelles 
demandes. Nous serons en particulier soucieux de la 
necessity de veiller a ce que la protection des civils soit 
au cceur des mandats des operations de maintien de la 
paix. 

II faut egalement que la resolution 1325 (2000) 
et les resolutions ulterieures relatives a la meme 
question soient appliquees de maniere plus coherente 
et systematique et s’attaquer aux causes profondes 
qui font que les femmes et les filles sont touchees de 
maniere disproportionnee par les conflits. Nous devons 
nous assurer que les operations de paix en Afrique et 
ailleurs aient les moyens de proteger les civils et les 
contingents participants. Nous devons egalement nous 
attaquer a des questions telles que le deployment 
rapide, une meilleure evaluation des renseignements et 
des resultats. Nous devons egalement veiller a etablir 
des arrangements aux fins d’un commandement et 
d’un controle efficaces, dont dependent la reussite et la 
credibility des operations. 

L’ONU doit egalement rechercher des moyens 
de developper des capacites internes - par exemple 
au niveau de la police, des tribunaux et des autorites 
locales - afin que les pays touches par les conflits, y 
compris en Afrique, puissent consolider et soutenir 
eux-memes la paix. Toutes les operations de maintien 
de la paix sont concernees par ces questions mais, 
comme je l’ai deja indique, compte tenu du nombre 
important d’operations en Afrique, cela signifie qu’elles 
la concernent pleinement. 

La bonne execution de mandats de plus en plus 
complexes signifie que ni l’ONU ni les Etats Membres 
ne peuvent travailler seuls. De plus en plus, l’Union 
africaine et des organisations regionales telles que 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) prennent l’initiative s’agissant 
de maintenir la paix et la securite en Afrique et de 
s’attaquer aux nombreux problemes de securite auxquels 
le continent doit faire face. II s’agit d’une evolution 
positive. La creation de la Force africaine en attente est 
un autre progres, et nous esperons qu’elle sera bientot 
pleinement operationnelle. 

II reste toutefois du travail a faire. Entre autres 
defis a relever, il faut ameliorer la transition entre 
missions, renforcer les capacites logistiques des forces 


de l’Union africaine, s’attaquer a des problemes de 
longue date en rapport avec le financement des missions, 
et assurer la complementarity et la coherence entre les 
operations de paix regionales et sous-regionales. 

II faut egalement ameliorer la planification 
conjointe d’operations de maintien de la paix. Nous 
nous felicitons de la cooperation entre l’Union africaine 
et l’ONU en Somalie, de la planification conjointe 
entre la CEDEAO et l’Union africaine au Mali, et 
de la bonne coordination entre l’Union africaine et 
l’ONU sur le transfert de l’autorite, en Republique 
centrafricaine, de la Mission internationale de soutien 
a la Centrafrique sous conduite africaine a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine. 
En outre, nous appuyons fermement tous les efforts 
visant a ameliorer la cooperation triangulaire entre 
l’Union africaine, l’Union europeenne et l’ONU. Une 
cooperation triangulaire efficace sera essentielle au bon 
deroulement des operations de maintien de la paix dans 
les annees a venir. 

Au niveau national, l’lrlande contribue de 
maniere importante a la formation des forces de securite 
africaines, tant par sa participation a des missions de 
formation de l’Union europeenne en Somalie et au Mali 
que sur une base bilaterale. En septembre, au sommet 
sur le maintien de la paix que vient de mentionner le 
representant du Japon, coorganise par le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et le Vice-President des 
Etats-Unis, M. Biden, nous nous sommes engages a 
appuyer davantage le developpement des capacites de 
maintien de la paix de nos pays partenaires clefs en 
Afrique. Nous esperons etablir un programme tirant 
parti de l’expertise des soldats de la paix irlandais et 
rendant compte des meilleurs pratiques de l’ONU. 

Enfin, en tant que contributeur de longue date 
aux activites de maintien de la paix de l’ONU et que 
contributeur actif aux missions menees sous la conduite 
de l’Union europeenne, l’lrlande considere qu’il est 
tres utile d’etablir une relation encore plus etroite avec 
l’Union africaine dans les domaines que je viens de 
mentionner. Nous sommes favorables a une approche 
globale de la prevention et du reglement des conflits qui 
mette a profit tous les outils et processus disponibles. 
Nous nous rejouissons de continuer de travailler avec 
tous nos partenaires a cet egard. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Turquie. 
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M. £evik (Turquie) (parle en anglais) : Avant 
de commencer, je tiens a adresser nos sinceres 
condoleances au Pakistan, un pays frere qui a perdu 
plus de 140 personnes, fauchees aujourd’hui par une 
attaque terroriste a Peshawar. Nous reaffirmons notre 
ferme solidarity avec le peuple pakistanais. La Turquie a 
declare lajournee de demain journee de deuil national. 
Nous condamnons fermement le terrorisme sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations. 
Aujourd’hui, il a pris la forme du meurtre d’eleves 
innocents. Cette attaque montre une nouvelle fois la 
complexity et la violence de la menace terroriste auquel 
le monde doit faire face aujourd’hui. Nous savons tous 
que le continent africain connait bien ces menaces. 

La Turquie s’associe a la declaration prononcee 
aujourd’hui par l’observateur de l’Union europeenne. 

Je remercie la presidence tchadienne d’avoir 
organise la presente seance opportune et utile. Nous 
considerons que la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales, et entre elles, est une des 
questions les plus importantes et les plus pertinentes du 
programme de l’ONU relatif a la paix et a la securite. 

Le systeme international et l’ONU doivent faire 
face a un nombre croissant de problemes. II suffit de 
regarder le programme de travail du Conseil de securite 
pour ce mois, qui montre le nombre et l’intensite accrus 
des conflits, dont la plupart ont lieu en Afrique. Une 
grande partie de ces nouvelles menaces ont un caractere 
asymetrique, impliquent des acteurs armes non etatiques 
et des groupes criminels organises, dont certains ont 
des liens avec des reseaux terroristes mondiaux. 

Le caractere evolutif de la dynamique relative 
a la paix et a la securite internationales exige de 
reajuster Taction internationale. Associe aux difficultes 
administratives et budgetaires, cela rend d’autant plus 
importants les partenariats avec les organisations 
regionales et sous-regionales dans le domaine des 
operations de la paix. 

Nous sommes heureux de constater revolution 
positive, ces dernieres annees, du partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine dans la recherche de 
solutions a plusieurs conflits en Afrique. La Turquie 
appuie activement plusieurs operations de paix de 
l’ONU et de l’Union africaine en Afrique en fournissant 
des fonds et du personnel au Bureau d’appui de l’ONU 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie, 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, la Mission multidimensionnelle integree des 


Nations Unies pour la stabilisation au Mali, la Mission 
des Nations Unies au Liberia, la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud, la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire. Nous contribuons egalement au 
Fonds pour la consolidation de la paix et aux activites 
de la Commission de consolidation de la paix. Nous 
sommes favorables a ce que le partenariat entre l’ONU et 
l’Union africaine soit elargi pour englober des domaines 
tels que le renforcement des capacites institutionnelles, 
la reforme du secteur de la securite, la protection des 
civils, les droits de l’homme et l’egalite des sexes et la 
lutte contre la criminality organisee. 

La Turquie contribue egalement a la paix et a la 
securite en Afrique au niveau bilateral. A l’occasion 
du deuxieme Sommet Afrique-Turquie, tenu a Malabo 
du 19 au 21 novembre, nous avons reitere notre volonte 
de continuer a cooperer dans tous les domaines lies a la 
paix et a la securite, y compris la prevention, le reglement 
et la gestion des conflits au moyen de l’echange de 
competences specialisees et de l’information, des 
programmes de formation et du renforcement d’une 
culture de la paix. Le plan conjoint de mise en oeuvre 
pour le partenariat Afrique-Turquie, adopte lors de ce 
sommet, definit la voie a suivre en vue de renforcer 
davantage notre cooperation dans l’ensemble. 

Lorsque nous examinons les voies et moyens 
d’instaurer une paix et une stability durables en Afrique, 
nous devons particulierement insister sur les liens qui 
existent entre la securite et le developpement. En depit 
des progres considerables realises dans le domaine du 
developpement au cours de ces 10 dernieres annees, il 
est clair que l’Afrique a toujours besoin du concours 
de ses partenaires internationaux. La plupart des pays 
africains touches ne disposent pas des ressources, des 
capacites et des competences necessaries pour faire 
face rapidement et efficacement aux defis complexes 
auxquels ils sont confrontes. L’epidemie d’Ebola, qui 
s’est declaree recemment, est un rappel a cet egard. 
Nous estimons que le partenariat etabli entre la Mission 
des Nations Unies pour Taction d’urgence contre 
l’Ebola (MINUAUCE) et le soutien de l’Union africaine 
a la lutte contre l’epidemie d’Ebola en Afrique peut 
servir de modele pour d’autres interventions face a des 
crises similaires. La Turquie a annonce une contribution 
de 5 millions de dollars pour la riposte contre l’epidemie 
Ebola, dont 1 million de dollars qui sera verse au soutien 
de l’Union africaine a la lutte contre l’epidemie d’Ebola 
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en Afrique et 1,5 million de dollars qui sera affecte aux 
activites de la MINUAUCE. 

La diplomatic humanitaire est un objectif 
important de la politique etrangere de la Turquie. 
La Turquie, qui est un nouveau pays donateur, est 
prete a partager ses experiences en matiere d’aide 
humanitaire et d’aide au developpement avec les pays 
qui ont besoin d’assistance. Notre approche consiste 
a tirer parti des competences locales et a etablir de 
veritables partenariats. Le cas de la Somalie est un bon 
exemple a cet egard. La Turquie fournit a la fois une 
aide humanitaire et une aide au developpement a la 
Somalie, sous forme d’investissements dans le capital 
humain, les infrastructures et les services de base. En 
outre, l’agence turque de developpement execute des 
projets dans 36 pays africains, en mettant l’accent sur 
le renforcement de la resilience des communautes, 
le renforcement des capacites et la fourniture d’une 
assistance technique dans les secteurs de l’agriculture, 
de l’education et de la sante. 

Nous devons continuer a partager nos 
experiences et a veiller a ce que nos partenariats soient 
compatibles avec les visions et les strategies definies 
par les gouvernements concernes. Le renforcement 
et la diversification de la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine, ainsi que le renforcement de 
l’appui apporte a l’Union africaine par divers moyens 
bilateraux et multilateraux, permettront de promouvoir 
la decentralisation et l’autosuffisance. Guidee par ces 
principes, la Turquie n’epargnera aucun effort pour 
contribuer a la paix et a la securite en Afrique. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Republique islamique d’lran. 

M. Dehgani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : Je voudrais tout d’abord presenter 
mes condoleances les plus sinceres au peuple et au 
Gouvernementpakistanais a la suite de l’horrible attentat 
perpetre par les Taliban contre une ecole a Peshawar, qui 
a entraine la mort de dizaines de personnes innocentes, 
en majorite des enfants. Nous condamnons avec la plus 
grande fermete cet acte terroriste et nous reiterons 
notre conviction qu’il ne faut pas que ceux qui essaient 
de creer un climat de peur et qui tuent des personnes 
innocentes parviennent a leurs fins. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
du Mouvement des pays non alignes. Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous feliciter a 
l’occasion de l’accession du Tchad a la presidence du 


Conseil de securite pour ce mois-ci et vous remercier 
d’avoir convoque ce debat public. Je remercie egalement 
le Secretariat pour les exposes qui ont ete faits. 

Le Mouvement des pays non alignes salue la 
determination de l’Organisation des Nations Unies 
de consolider ses relations et sa cooperation avec 
les organisations regionales et sous-regionales, 
en particulier l’Union africaine, en accord avec le 
Chapitre VIII de la Charte de l’ONU. 

Avant d’aborder la question a l’examenauj ourd’hui, 
je voudrais reiterer les principes fondamentaux du 
Mouvement des pays non alignes en ce qui concerne le 
maintien de la paix. La mise en place d’une operation de 
maintien de la paix ou la prorogation du mandat d’une 
operation en cours doit respecter rigoureusement les 
buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, ainsi que les principes qui ont fini par regir 
lesdites operations et qui en sont devenus les principes 
de base, a savoir le consentement des parties, le non- 
recours a la force, sauf en cas de legitime defense, et 
l’impartialite. Le Mouvement insiste sur le fait qu’a cet 
egard, il faut respecter les principes d’egalite souveraine, 
d’independance politique, d’integrite territoriale de tous 
les Etats et de non-ingerence dans les affaires relevant 
essentiellement de leur juridiction interieure. 

Le Mouvement appuie les efforts soutenus 
deployes pour renforcer les capacites de maintien de 
la paix de l’Afrique et souligne qu’il importe de mettre 
en oeuvre le Programme decennal de renforcement 
des capacites de l’Union africaine et le plan d’action 
commun a court, moyen et long termes relatif a 
l’appui apporte a l’Union africaine par l’ONU en 
matiere de maintien de la paix dans tous les domaines 
pertinents. Le Mouvement recommande egalement le 
renforcement d’un partenariat efficace entre l’ONU et 
l’Union africaine en vue d’ameliorer la planification, le 
deployment et la gestion des operations de maintien de 
la paix africaines. 

Le Mouvement des pays non alignes a toujours 
fait l’eloge de l’Union africaine, de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et du Groupe des Amis de 1’IGAD pour leur role et 
leurs efforts indispensables qui ont permis de conclure 
l’Accord de paix global pour le Soudan et de maintenir 
la paix et la stability dans la region du Darfour. Le 
Mouvement a toujours appuye l’Accord de paix global 
pour le Soudan, signe en janvier 2005, qui a permis de 
mettre fin a l’une des guerres les plus longues qu’ait 
connues le continent africain, contribuant ainsi a la 
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paix et a la securite regionales. Le Mouvement appuie 
le processus politique a titre prioritaire et souligne la 
necessity de se concentrer sur l’aide au developpement 
dans les regions touchees par la guerre, car la paix et le 
developpement se renforcent mutuellement. 

Le Mouvement a note avec satisfaction les efforts 
soutenus deployes par les gouvernements concernes, 
l’Union africaine, l’ONU et d’autres parties prenantes 
qui ont permis d’instaurer une paix durable au Darfour 
et a exprime son soutien au processus de paix de Doha 
concernant le Darfour. Le Mouvement est convaincu 
qu’il ne faut entreprendre aucune action qui risquerait 
de compromettre le caractere delicat du processus 
en cours au Soudan. Nous saluons les initiatives et 
mesures prises par les Gouvernements du Soudan et 
du Soudan du Sud pour regler leurs differends par des 
moyens pacifiques, et nous demandons instamment 
que toutes les questions en suspens entre les deux pays 
soient reglees conformement aux accords signes sous 
l’egide du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine, en donnant la priorite au reglement 
des problemes de securite et a la conclusion d’un accord 
sur la delimitation des frontieres conformement aux 
frontieres etablies enjanvier 1956. 

Le Mouvement a egalement salue l’adoption de 
la strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
ainsi que les efforts internationaux visant a mobiliser 
des ressources et une assistance a l’appui des efforts 
deployes par les Etats de la region pour regler les 
problemes complexes qui se posent sur le plan politique, 
humanitaire et de la securite. Nous soulignons que la 
strategic doit etre mise en oeuvre en etroite cooperation 
avec les Etats du Sahel, de l’Afrique de l’Ouest et du 
Maghreb, ainsi que l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, la 
Communaute des Etats sahelo-sahariens et l’Union du 
Maghreb arabe. 

Par ailleurs, le Mouvement se felicite du concours 
que la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) apporte a la realisation d’une paix et d’une 
stability durables dans ce pays, salue l’engagement dont 
les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police a l’AMISOM continuent de faire preuve et invite 
les membres et la communaute internationale a mettre 
a sa disposition les ressources necessaires pour qu’elle 
s’acquitte au mieux de son mandat. 

Le Mouvement des pays non alignes salue le 
role important joue par la region sous l’impulsion de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 


centrale, ainsi que de l’Union africaine et de la 
communaute internationale, pour promouvoir une paix 
et une stability durables en Republique centrafricaine. 
Le Mouvement se felicite que faction de la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine a contribue sur le terrain a proteger 
les civils et a retablir la stability et la securite dans le 
pays. Nous attendons egalement avec interet l’issue de 
l’examen des deux processus connexes du Mali et de la 
Republique Centrafricaine auquel precede actuellement 
le Secretariat. 

Enfin, le Mouvement des pays non alignes salue 
egalement les efforts que deploient en permanence la 
Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe afin d’assurer une paix et une stability durable 
en Republique democratique du Congo et il se felicite 
de revolution positive enregistree dans la situation 
dans l’est de ce pays suite a la fin des operations du 
Mouvement du 23 mars. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’lndonesie. 

M. Isnomo (Indonesie) (parle en anglais) : Pour 
commencer, ma delegation souhaite presenter ses 
sinceres condoleances au Pakistan suite a la mort de plus 
de 100 personnes innocentes dans l’attentat terroriste 
commis aujourd’hui a Peshawar. Nous nous joignons 
aux orateurs precedents pour assurer de notre solidarity 
les victimes et les families et proches endeuilles. 

Nous aimerions, Monsieur le President, vous dire 
notre satisfaction face a l’organisation de ce debat sur la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales, en particulier l’Union africaine, dans 
le maintien de la paix et la securite internationales. Ma 
delegation remercie egalement le Secretaire general et 
le Haut Representant de l’Union africaine pour le Mali 
et le Sahel de leur expose respectif. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

On ne saurait trop insister sur la contribution 
apportee par les organisations regionales et sous- 
regionales au maintien de la paix et de la securite 
internationales, et en particulier a la promotion du 
dialogue et du renforcement de la confiance, a la 
prevention des conflits, a la consolidation de la paix et 
au maintien de la paix. C’est d’ailleurs un fait etabli que 
les organisations regionales, de par leur connaissance de 
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leur propre region, sont bien placees pour comprendre 
les causes profondes de nombreux conflits dont le theatre 
est plus proche d’elles et pour influer, par consequent, 
sur leur prevention ou leur reglement. 

L’Indonesie, l’un des membres fondateurs de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est, defend 
de longue date avec energie l’idee du role de premier 
plan des organisations regionales et sous-regionales, 
qui sont en mesure, fondamentalement, de creer les 
conditions de securite et de prosperity dans leurs regions 
respectives. L’Indonesie a egalement toujours defendu 
vigoureusement les activites interregionales entre l’Asie 
du Sud-Est et les autres regions. 

Dans cet esprit, l’lndonesie, alors qu’elle assurait 
la presidence du Conseil, en novembre 2007, a ete a 
l’origine d’un debat public sur ce point precis de l’ordre 
du jour qui a donne lieu a une declaration presidentielle 
(S/PRST/2007/42). Celle-ci affirmait clairement, 
entre autres, qu’il importait d’encourager a degager et 
affiner des modalites qui permettent aux organisations 
regionales et sous-regionales de contribuer davantage 
aux travaux du Conseil dans le domaine du maintien de 
la paix et de la securite internationales, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 
On y soulignait egalement la necessite de renforcer 
l’interaction entre le Conseil de securite et les 
organisations regionales. 

La cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine, constitue un engagement multilateral tres 
important que nous devons tous continuer d’encourager, 
d’appuyer et d’aider par notre contribution. L’Indonesie 
appuie le renforcement de la cooperation et du partenariat 
entre l’ONU et l’Union africaine, dans la region de 
laquelle se produisent la plupart des conflits. Nous 
trouvons encourageant le fait que differentes initiatives 
et activites d’importance ont ete mises au point de fa?on 
conjointe entre l’ONU et l’Union africaine. De plus, 
l’approfondissement des partenariats Nations Unies- 
Union africaine s’est egalement intensement accru dans 
le domaine des operations de maintien de la paix et des 
missions politiques speciales. Nous convenons toutefois 
que ce partenariat continue de se heurter a differentes 
problematiques, comme l’indique la note de cadrage 
qui a servi pour la seance d’aujourd’hui (S/2014/879, 
annexe). 

Nous sommes d’avis que la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales pourra etre viable 
et soutenue lorsqu’elle se developpera sur la base d’un 


partenariat etabli sur un pied d’egalite. C’est egalement 
le cas en ce qui concerne la cooperation entre l’ONU 
et l’Union africaine dans le contexte des operations de 
maintien de la paix et des missions politiques speciales. 
Nous accueillons par consequent avec satisfaction 
l’adoption de la declaration presidentielle d’aujourd’hui 
(S/PRST/2014/27), qui reitere entre autres l’importance 
de l’etablissement de relations plus efficaces entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, ainsi que de la formulation de 
positions et de strategies coherentes face aux situations 
de conflits en Afrique. 

L’Indonesie approuve l’insistance avec laquelle le 
Conseil tient a encourager l’ONU et l’Union africaine 
a prendre des mesures concretes pour renforcer leurs 
relations et developper un partenariat plus efficace. 
Nous soulignons egalement la necessite de renforcer les 
processus conjoints Nations Unies-Unions africaine de 
planification prealable au deployment et devaluation 
des missions afin de favoriser l’entente commune et 
d’accroitre l’efficacite des operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. Nous convenons egalement 
qu’il est necessaire d’ameliorer la previsibilite, la 
viabilite et la souplesse des modes de financement des 
organisations regionales, notamment l’Union africaine, 
lorsqu’elles entreprennent des operations de maintien de 
la paix au titre d’un mandat du Conseil de securite. 

Dans l’objectif de garantir une collaboration plus 
etroite entre l’ONU et les organisations regionales, il 
est pertinent de veiller a ce qu’il existe non seulement 
un fondement juridique a cette cooperation, mais 
egalement une confiance mutuelle, qui peut etre 
renforcee et soutenue par un dialogue regulier ainsi que 
par des echanges et un partage nourris d’informations 
et de savoir-faire. 

Ma delegation preconise egalement un 
renforcement des discussions regulieres qui ont lieu 
entre le Secretariat et les organisations regionales afin 
de mieux cerner et comprendre les besoins des deux 
entites dans le but d’apporter conjointement une reponse 
aux problemes de securite. II n’y a pas de doute que face 
a l’augmentation du nombre des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et au role croissant joue par 
les organisations regionales il s’avere particulierement 
necessaire que l’ONU multiplie les efforts et les mesures 
pour creer des mecanismes de cooperation efficaces 
avec ces organisations. 

Pour terminer, l’lndonesie tient a reaffirmer son 
soutien au renforcement de la cooperation entre l’ONU 
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et les organisations regionales et sous-regionales. Nous 
estimons que le potentiel et les capacites uniques que 
recelent les organisations regionales sur les plans 
du renforcement de la confiance et de la diplomatic 
preventive au niveau regional meritent d’etre mieux 
mis en valeur dans l’interet d’une paix et d’une securite 
durables. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ) : 
Avant de commencer, j’aimerais joindre ma voix a tous 
ceux qui ont adresse leurs condoleances au Pakistan 
suite a l’atrocite inqualifiable qui s’est produite 
aujourd’hui. J’adresse egalement mes condoleances, 
helas, au Yemen, ou un horrible attentat a egalement 
ete commis. Mon gouvernement condamne ces actes 
effroyables de terreur qui portent atteinte a tout ce qui 
fait notre humanite. 

J’aimerais, Monsieur le President, vous adresser 
mes felicitations pour votre initiative d’organiser cet 
important debat public. Je m’associe a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. Au vu des 
contraintes de temps, je ne lirai qu’une version abregee 
de ma declaration, dont le texte integral sera disponible 
sur Twitter. 

Mon gouvernement remercie le Tchad de 
l’excellente cooperation qui existe entre nos contingents 
au sein de la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Et nous saluons, Monsieur le President, 
le devouement et la perseverance dont font preuve les 
Casques bleus de votre pays, et ce dans les conditions 
on ne peut plus difficiles dans lesquelles ils travaillent 
dans le nord du Mali. Nous rendons hommage a la 
memoire des courageux soldats de la paix tchadiens qui 
ont ete tues au feu, ainsi qu’a leur determination et a 
leur contribution a la cause de la paix. 

Nous avons besoin de strategies nouvelles et 
novatrices en matiere de maintien et de retablissement 
de la paix et de la securite. La nature des conflits 
evolue, des conflits interetatiques aux conflits intestins. 
La pauvrete, les inegalites et le manque de debouches se 
conjuguent en un magma instable qui forme un terreau 
fertile pour un extremisme violent aisement susceptible 
de passer les frontieres. Face aux menaces nouvelles, 
tels le terrorisme, la criminalite transnationale et 
l’Ebola, s’imposent la cooperation internationale 
et un effort concerte. II ne s’agit pas la d’enjeux 


qui concernent juste l’Afrique, car ils concernent 
Fensemble de la communaute internationale. Renforcer 
le partenariat entre l’ONU et FUnion africaine s’avere, 
par consequent, dans Finteret de chacun d’entre nous. 
Les Etats Membres doivent y contribuer dans toute la 
mesure de leurs possibilites et le Royaume des Pays-Bas 
compte y apporter toute sa part. 

Mon gouvernement est engage en faveur de la paix 
et de la securite en Afrique. La majorite de nos experts 
militaires, civils et de police deployes dans le monde 
le sont dans des missions en Afrique. J’en veux par 
exemple pour preuve nos contingents a la MINUSMA 
ou a la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(, nos programmes de formation des soldats de la paix 
africains, nos activites de lutte contre la piraterie et 
l’appui logistique que nous fournissons, au moyen de 
notre navire Karel Doorman, dans la lutte contre l’Ebola. 

Les organisations regionales jouent un role de 
plus en plus important dans le maintien de la paix et de 
la securite, en complement des efforts de l’ONU. Nous 
nous felicitons par consequent que FUnion africaine 
gagne rapidement en force et en efficacite. Plusieurs 
Etats Membres ont deja cite cet exemple, mais de plus 
en plus, les missions de FUnion africaine sont deployees 
avant celles de l’ONU. Cela illustre la necessity d’une 
cooperation etroite entre l’ONU et FUnion africaine, et 
plus particulierement entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de FUnion africaine. 

Les conflits complexes appellent une reaction 
globale, combinant diplomatic, cooperation au service 
du developpement, defense, activites de police, 
justice et commerce, avec un accent particulier mis 
sur la question des femmes et la paix et la securite. 
Les Pays-Bas estiment qu’une telle approche globale 
renforcerait davantage les efforts de l’ONU et de 
FUnion africaine. On pourrait ainsi resserrer les liens 
qui existent entre FArchitecture africaine de paix et de 
securite, FArchitecture africaine de gouvernance et les 
communautes economiques regionales. Nous sommes 
persuades que l’on obtiendrait ainsi des resultats 
plus durables. Une gouvernance transparente et sans 
exclusive, le respect des droits de Fhomme et des 
mesures de reconstruction apres le conflit conduisent 
a des societes plus stables, diminuant ainsi le risque de 
resurgence du conflit. Nous accueillons avec satisfaction 
les initiatives de FUnion africaine dans ces domaines. 

Je voudrais aussi souligner la question de la 
prevention, et me faire ainsi l’echo de mon collegue 
indonesien. L’Architecture africaine de paix et de 
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securite comporte plusieurs instruments importants 
dans ce domaine. Au final, les choses se resument assez 
simplement : la prevention sauve des vies. 

En conclusion, mon pays entend demeurer un 
partenaire de l’Afrique pour la paix, la justice et le 
developpement. Nous sommes pleinement determines 
a continuer de jouer un role actif dans les activites de 
maintien de la paix de l’ONU, notamment en Afrique. 
Nous appuyons avec enthousiasme faction visant a 
renforcer le role de 1’Union africaine dans le maintien 
de la paix et de la securite sur le continent et a resserrer 
la cooperation avec l’ONU. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord joindre ma voix a celle des orateurs 
qui m’ont precede et exprimer toutes nos condoleances 
aux parents et aux families des victimes de l’effroyable 
attentat commis a Peshawar ce matin. Nous condamnons 
dans les termes les plus fermes cet acte brutal. 

Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que votre pays, le Tchad, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Je vous souhaite plein 
succes a la tete de cet organe important. Je vous remercie 
par ailleurs d’avoir convoque l’important debat de ce 
jour sur une question determinante et d’actualite. Nous 
avons tous ainsi une excellente occasion de debattre et 
d’echanger nos points de vue sur les modalites de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales, 
en particulier l’Union africaine, dans le domaine des 
operations de paix. 

La Slovaquie souscrit pleinement a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. 
Toutefois, je voudrais formuler quelques observations 
complementaires a titre national. 

La communaute internationale est confrontee 
depuis peu a un nombre croissant de defis multiples 
et de plus en plus complexes. L’evolution du contexte 
mondial dans le domaine de la paix et de la securite 
nous met face a des cycles repetes de violence, a un 
affaiblissement des gouvernements et a une instability 
endemique qui ont des effets negatifs sur tous les 
aspects de la vie socioeconomique civile. Cette situation 
est exacerbee par la nature changeante des conflits mais 
egalement par la diversity des parties a un conflit et 
de leurs motivations. Ces problemes sont aujourd’hui 
tout a fait manifestes et largement admis dans diverses 
parties du monde, ce qui entraine une augmentation 


de la demande d’operations de paix dont on attend de 
plus en plus qu’elles s’adaptent et soient en mesure de 
reagir efficacement. Pour dire les choses simplement, la 
reponse doit etre aussi complexe que le probleme. 

Dans un tel contexte, une reaction efficace 
passe par une cooperation et un partenariat renforces 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales competentes, mais aussi entre ces memes 
organisations regionales et sous-regionales et en leur 
sein. La Slovaquie appuie la tendance a la formation de 
tels partenariats, notamment avec l’Union africaine et 
ses organisations regionales. Une telle demarche nous 
permettra d’avancer plus efficacement dans la voie de la 
prevention des conflits, du maintien de la paix et de la 
consolidation de la paix jusqu’a la paix durable. 

II convient de noter que pres de la moitie des 
participants aux missions de maintien de la paix 
deployees actuellement proviennent d’Afrique. 
Recemment, le passage de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, et de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine a 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
a prouve une nouvelle fois l’importance d’un partenariat 
operationnel efficace entre l’ONU et l’Union africaine 
sur le terrain. 

Dans le meme temps, nous sommes pleinement 
conscients que les operations de paix constituent 
un processus complexe, qui necessite du temps et 
des ressources. Ce processus comprend plusieurs 
composantes et plusieurs niveaux qui sont tous 
interconnectes et interdependants. II est rare qu’un pays 
ou meme une seule organisation ait la capacity et les 
moyens d’appuyer et de developper tous les instruments 
de paix et mecanismes de securite. C’est pourquoi 
les connaissances et centres d’interet specifiques des 
Etats Membres et des organisations regionales et sous- 
regionales contribuent au succes d’ensemble de toute 
l’entreprise que represente une operation de paix. 

A cet egard, l’experience directe de nombreuses 
missions et operations de paix de l’ONU et de l’Union 
africaine demontre a suffisance qu’une reforme du 
secteur de la securite sans exclusive et dirigee par le 
pays concerne peut progressivement eliminer les causes 
profondes de l’insecurite et de la fragility et creer un 
environnement permettant au developpement et a la 
paix durables de prendre racine. En outre, la reforme du 
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secteur de la securite a un lien direct avec la protection 
des civils et l’etat de droit, deux taches primordiales 
qui sont devenues partie integrante de quasiment toute 
operation de paix. 

La resolution 2151 (2014) sur la reforme 
du secteur de la securite, adoptee en avril sous la 
presidence nigeriane, represente une etape clef dans 
les efforts en cours. Elle souligne aussi l’importance 
des partenariats et de la cooperation avec et entre 
les organisations regionales a l’appui de la reforme 
du secteur de la securite. Selon nous, il est capital 
d’instaurer des partenariats efficaces si l’on veut faire 
en sorte que la communaute internationale reste l’acteur 
le mieux place pour repondre de maniere appropriee 
aux besoins croissants et aux defis multiples, que la 
demarche mise en place soit coordonnee et que les pays 
aient la possibility de partager leurs experiences et leurs 
competences, le cas echeant. 

La Slovaquie s’emploie depuis longtemps a 
renforcer les partenariats de travail entre l’ONU, 
l’Union africaine, l’Union europeenne et l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe dans le 
domaine de la reforme de la securite. Un tel dialogue 
joue un role determinant pour aider a creer des synergies 
tout en prevenant la fragmentation des efforts. Nous 
encourageons activement la creation de synergies afin 
d’eviter les chevauchements et les doubles emplois, 
et d’utiliser de maniere rationnelle les ressources 
disponibles. 

Le Vice-Premier Ministre et Ministre 
slovaque des affaires etrangeres et europeennes, 
M. Miroslav Lajcak, a personnellement reaffirme notre 
determination et nos engagements dans ce domaine, 
lors de son recent voyage en Ethiopie et au Kenya, 
fin novembre, au cours duquel il a eu des entretiens 
tres fructueux avec plusieurs hauts responsables de 
l’Union africaine et de l’ONU. Durant cette visite, la 
Slovaquie, en cooperation avec l’Union africaine, a 
organise le Forum africain sur la reforme du secteur de 
la securite, a Addis-Abeba du 24 au 26 novembre, et, 
le 26 novembre, en partenariat avec l’Office des Nations 
Unies a Nairobi, notre pays a tenu une table ronde, a 
Nairobi, sur les defis et les possibility en matiere de 
reforme du secteur de la securite en Afrique de l’Est et 
dans la Corne de l’Afrique. Entre autres questions, ces 
deux evenements ont mis en lumiere le role important 
que les organisations regionales et sous-regionales 
peuvent jouer dans les processus de reforme du secteur 
de la securite, etant donne le caractere transfrontieres 


des nombreux problemes lies a la paix et a la securite. 
Dans le meme temps, ils ont pris note du role central 
joue par l’ONU dans les questions globales de paix et de 
securite, et du role crucial du partenariat avec l’Union 
africaine et ses Etats membres dans les efforts visant a 
instaurer la paix et la securite regionales en Afrique, 
notamment les operations de paix. 

Pour terminer, je voudrais confirmer que 
la Slovaquie continuera d’appuyer la creation de 
partenariats efficaces entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine et d’autres organisations 
sous-regionales en Afrique, et que nous sommes prets 
a mettre en place une coordination et une cooperation 
etroites dans ce domaine d’interet commun. Nous 
sommes prets a partager notre propre experience a cet 
egard. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Namibie. 

M. Naanda (Namibie) (parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois, et 
tiens a vous remercier d’avoir organise ce debat tres 
important sur la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Je remercie egalement le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, et le Chef de la Mission de 
l’Union africaine au Mali et au Sahel, l’ancien President 
Pierre Buyoya, de leurs exposes instructifs. Qu’il me 
soit permis de saisir cette occasion pour remercier 
egalement les membres non permanents du Conseil de 
securite pour la periode 2013 -2014 de leur contribution 
au maintien de la paix dans le monde. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Namibie s’associe egalement aux autres 
delegations pour condamner les terribles attaques 
perpetrees contre des ecoliers au Pakistan. Nous 
pensons que le Conseil de securite a le devoir de se 
prononcer sur cette question. 

Aujourd’hui, les activites de maintien de la paix 
ont tout a la fois augmente et mis a rude epreuve les 
ressources et la capacite de l’Organisation des Nations 
Unies en raison des divers changements survenus dans 
les operations, des changements tant quantitatifs que 
qualitatifs. Les operations de maintien de la paix sont 
plus complexes et plus exigeantes que jamais, divers 
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facteurs contribuant a la nature changeante de ces 
operations. C’est souvent du au caractere intra-etatique 
des conflits, a l’absence d’entente et de cooperation entre 
les parties et a Feffondrement de l’ordre public. L’ONU 
est confrontee a des defis de plus en plus nombreux, de 
l’emergence de milices et de civils armes incontroles, a 
l’effondrement des structures etatiques et aux actes de 
violence diriges contre des civils pendant les conflits. 
A cela s’ajoutent les catastrophes humanitaires qui en 
decoulent, notamment les deplacements massifs de 
personnes qui deviennent des refugies ou des personnes 
deplacees dans leur propre pays. 

L’importance du partenariat entre l’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et sous- 
regionales peut s’illustrer par l’intervention opportune 
de l’Union africaine dans les conflits au Soudan, en 
Somalie, en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine et, recemment, au Mali. Ces 
interventions opportunes ont permis d’eviter l’escalade 
de ces conflits, ce qui aurait pu conduire a un nettoyage 
ethnique, et ont considerablement facilite le transfert 
ulterieur de ces missions aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

L’Organisation des Nations Unies a une vaste 
experience en matiere de pratiques optimales se 
rapportant aux operations de maintien de la paix. Nous 
pensons que l’experience est au cceur du partenariat 
et qu’elle doit etre communiquee aux organisations 
regionales competentes. En outre, les roles respectifs 
devraient etre bases sur leurs avantages comparatifs. 
Les organisations regionales et sous-regionales ont les 
avantages comparatifs de la proximite geographique et 
d’une meilleure comprehension des causes profondes des 
conflits et de la dimension culturelle de la communaute 
locale. C’est pourquoi le Conseil doit travailler 
davantage avec les organisations regionales afin de leur 
permettre de traiter efficacement des questions de paix 
et de securite internationales. 

Bien que l’Article 24 du Chapitre V de la Charte 
des Nations Unies confere clairement la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales au Conseil de securite, la Charte prevoit 
egalement un role pour les organisations et les accords 
regionaux dans le maintien de la paix et de la securite 
dans leurs regions respectives. Le paragraphe 1 de 
l’Article 33 du Chapitre VI prevoit que les parties a tout 
differend qui menace la paix et la securite internationales 

« doivent en rechercher la solution, avant tout, par 

voie de negociation, d’enquete, de mediation, de 


conciliation, d’arbitrage, de reglement judiciaire, 
de recours aux organismes ou accords regionaux, 
ou par d’autres moyens pacifiques de leur choix ». 

Le paragraphe 1 de l’Article 52 du Chapitre VIII 
stipule que 

« Aucune disposition de la presente Charte ne 
s’oppose a l’existence d’accords ou d’organismes 
regionaux destines a regler les affaires qui, 
touchant au maintien de la paix et de la securite 
internationales, se pretent a une action de 
caractere regional». 

Le paragraphe 2 du meme Article convie les Etats 
Membres qui concluent ces accords ou constituent ces 
organismes a 

« faire tous leurs efforts pour regler d’une 
maniere pacifique, par le moyen desdits accords 
ou organismes, les differends d’ordre local, avant 
de les soumettre au Conseil de securite. » 

LaNamibie a acquis une experience dans sa propre 
region par le biais de la Communaute de developpement 
de PAfrique australe (SADC). A cet egard, nous 
comprenons implicitement l’avantage comparatif que 
les organisations regionales peuvent apporter a la 
prevention des conflits, ainsi qu’au maintien et a la 
consolidation de la paix. Nous souscrivons pleinement a la 
complementarite des roles de l’Organisation des Nations 
Unies et des organisations regionales face aux menaces 
a la paix et a la securite. Ainsi, les Etats membres de la 
SADC ont pris l’engagement de renforcer les groupes 
thematiques pour la paix et la securite des partenaires 
pour la cooperation internationale en accroissant les 
capacites de mise en oeuvre, de suivi et devaluation. 
Ils ont egalement conclu un pacte de defense mutuelle 
prevoyant d’intervenir militairement si necessaire en 
vue de regler des conflits regionaux, comme le prevoit 
la Charte de l’Organisation des Nations Unies. A cet 
egard, en mars 1998, l’Organe de cooperation en matiere 
de politique, de defense et de securite de la SADC a 
autorise une intervention afin de retablir la democratic 
et l’etat de droit dans le Royaume du Lesotho apres que 
les resultats contestes des elections legislatives avaient 
etabli la victoire ecrasante du Lesotho Congress for 
Democracy Party - 79 des 80 sieges - et que le parti 
d’opposition avait crie a la fraude electorale. 

En 2009, a la suite d’un coup d’etat a Madagascar, 
l’Union africaine avait suspendu le statut d’Etat membre 
de ce pays. La SADC a alors joue un role de premier plan 
dans la mediation d’une solution et a confie a l’ancien 
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President du Mozambique. S. E. M. Joaquim Chissano, 
la tache de mediateur charge de trouver une solution 
politique, un processus qui a abouti a la tenue d’elections 
libres et regulieres a Madagascar. Cette annee, la SADC 
a egalement mis fin a plusieurs mois d’impasse politique 
au Lesotho. La mediation a ete dirigee par le Vice- 
President sud-africain, S. E. M. Cyril Ramaphosa, au 
nom de la SADC. 

Enfin, je tiens a remercier les organisations 
regionales et sous-regionales pour leur precieuse 
contribution a la realisation de nos objectifs communs 
que sont le maintien de la paix et de la securite 
internationales, tels qu’ils sont enonces dans la Charte 
des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais) : Je me joins aux orateurs qui m’ont precede 
pour transmettre toutes nos condoleances aux families 
des innocents tues dans l’attaque terroriste perpetree a 
Peshawar (Pakistan), un acte qui ne fait que renforcer 
notre determination a lutter contre le terrorisme. 

Je remercie la presidence tchadienne d’avoir 
convoque cet important debat sur la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales, 
dont notamment le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine. Le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine ont tout interet 
a faire fond sur les divers mecanismes de coordination 
pour la paix et la securite mis en place conjointement 
par l’ONU et l’Union africaine depuis 2006. Des 
progres considerables ont decoule de ces liens etroits, 
notamment des mecanismes consultatifs conjoints. 

L’appui mutuel et la cooperation visent egalement 
a permettre de mieux faire face aux defis qui pesent 
sur la paix et la securite en Afrique en renforgant les 
capacites de l’UA dans les operations de paix. Compte 
tenu des catastrophes qui affligent la vie de civils 
aujourd’hui, il est evident que les questions relatives a 
la responsabilisation et a la protection des civils et des 
enfants en periode de conflit arme suscitent egalement 
des preoccupations majeures. 

Mettre fin a l’impunite et promouvoir la justice et 
la reconciliation continuent de figurer parmi les objectifs 
principaux, et l’ONU et l’UA doivent mettre au point 
un cadre politique relatif a la justice transitionnelle, 
notamment la question de l’impunite et ses liens avec la 
paix, la justice, la reconciliation et l’apaisement. 


Moderniser les forces de police et renforcer la 
reforme du secteur de la securite appellent l’attention 
des deux organisations. Une difficult^ majeure reside 
egalement dans la conception conjointe d’operations 
hybrides, assorties d’approches plus exhaustives et 
multidimensionnelles. 

Dans le meme temps, il importe que l’ONU 
et l’UA coordonnent leurs actions afin d’eviter les 
doublons ou les rivalries. Nous avons conscience que la 
cooperation avec d’autres operations et institutions de 
maintien de la paix emergentes est indispensable pour 
assurer la reussite des operations de paix tant existantes 
que nouvelles. Des efforts considerables ont ete 
consentis pour abandonner les initiatives ponctuelles 
de cooperation et privilegier des mecanismes de 
coordination plus permanents et previsibles, et la 
reussite globale a cet egard est tributaire de relations 
coherentes et integrees a tous les niveaux. 

Ma delegation propose que l’assistance apportee 
par l’ONU a l’UA au titre du Programme decennal de 
renforcement des capacites, qui expire en 2015, continue 
a couvrir les domaines suivants : la paix et la securite, 
le renforcement des capacites pour la mediation, la 
democratic et l’assistance aux processus electoraux, 
et l’appui au Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. Cela peut etre assure par des echanges portant 
sur 1’evolution d’une situation politique regionale 
ou les interventions y afferentes, par le partage et 
la gestion des connaissances, par l’elaboration de 
politiques strategiques, par les enseignements tires, 
par la formation d’experts et par le renforcement des 
organisations non gouvernementales. Des orientations 
devraient egalement guider la creation des comites de 
sanctions, la constitution d’une memoire institutionnelle 
et le renforcement des travaux de la Direction de l’UA 
pour l’egalite des sexes dans les domaines de la paix et 
de la securite. 

Le Kazakhstan se felicite de la decision de l’Union 
africaine de celebrer son cinquantieme anniversaire, en 
mai 2013, par une declaration solennelle des dirigeants 
africains s’engageant a « venir a bout de toutes les 
guerres en Afrique d’ici a 2020 » et a « atteindre 
l’objectif d’une Afrique sans conflits ». Nous apprecions 
egalement le fait que la periode 2014-2024 ait ete 
proclamee Decennie Madiba Nelson Mandela pour la 
reconciliation en Afrique. 

Puisque la pauvrete et les privations sont un 
terreau fertile de conflits, nos efforts doivent egalement 
viser a instaurer un developpement propice a la stability 
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politique et socioeconomique. Le Kazakhstan met done 
en oeuvre plusieurs initiatives visant a promouvoir, dans 
le cadre des processus de consolidation de la paix et 
de relevement, la croissance economique du continent. 
Parmi ces initiatives, citons l’exposition universelle 
EXPO-2017, a Astana, qui sera consacree a l’energie du 
futur, ou encore le Programme de partenariat pour une 
passerelle verte, qui promeut le transfert de nouvelles 
technologies vers les pays en developpement. 

Compte tenu du vaste potentiel qui s’annonce, 
le Kazakhstan, qui a desormais un statut d’observateur 
aupres de l’UA, a ouvert une amhassade a Addis-Abeba 
et s’efforce de mieux comprendre les activites de cette 
organisation et de s’y impliquer davantage, notamment 
en deployant des soldats de la paix kazakhs en 
Afrique. Mon pays est determine a mettre en place une 
cooperation mutuelle avec l’Union africaine et appelle a 
renforcer les liens entre le Conseil de securite de l’ONU 
et le Conseil de paix et de securite de l’UA. Certes, les 
operations de maintien de la paix peuvent avoir des 
resultats considerables, mais le Kazakhstan ceuvrera 
aupres de la communaute internationale pour elaborer 
des processus politiques plus viables et perennes. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de l’ltalie. 

M me Gatto (Italie) (parle en anglais) : Je tiens 
a remercier votre pays. Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public tres important. 

L’ltalie s’associe pleinement a la declaration 
prononcee au nom de l’Union europeenne et tient a 
ajouter quelques observations a titre national. 

Je sais qu’il est tard, mais je me permettrai tout 
d’abord de dire quelques mots pour faire part au Pakistan 
des sinceres condoleances de l’ltalie apres l’horrible 
attaque terroriste qui vient de trapper le pays. 

L’ltalie encourage fortement la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. Les 
organisations regionales sont parfois les mieux placees 
pour faire face a certains problemes, urgences ou crises. 
Nous devons done user de leurs avantages comparatifs 
et appuyer les organisations regionales qui peuvent 
endosser un role de premier plan, en fonction des 
necessites et des accords passes, de maniere a garantir 
la coherence des interventions de la communaute 
internationale et a eviter une duplication des efforts. 


Nous accueillons done favorablement et appuyons 
les efforts deployes par l’Union africaine (UA) pour 
renforcer ses capacites en matiere de prevention des 
conflits et de maintien de la paix, ainsi que son role 
actif dans la definition et la mise en oeuvre de solutions 
africaines pour regler les problemes africains. Nous 
encourageons le renforcement du partenariat entre l’UA 
et l’ONU, notamment par la planification conjointe 
des operations de maintien de la paix, afin de faciliter 
une transition sans heurt vers les missions de paix des 
Nations Unies. Dans ce but, nous attendons avec interet 
l’harmonisation des normes appliquees aux pays qui 
fournissent des contingents et du personnel de police. 

Depuis des annees, l’ltalie accorde un appui 
politique et financier energique aux efforts de 
l’UA. Nous nous y employons tant de maniere bilaterale 
que dans le cadre de l’Union europeenne, en respectant 
pleinement le principe de l’appropriation - aux plans 
national et africain. Par le biais de la facilite de 
soutien a la paix Italie-Afrique, nous avons alloue 
environ 30 millions d’euros a plusieurs initiatives 
mises au point par l’UA. Dans le secteur de la securite, 
nous avons contribue a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), a la constitution de la Force 
africaine en attente, a des initiatives bilaterales confues 
conjointement avec l’Union africaine et aux taches 
visant a appuyer le renforcement des capacites des 
forces de securite somaliennes. 

Par ailleurs, depuis fevrier, l’ltalie assume 
le commandement et fournit la majeure partie des 
contingents de la mission de formation que mene 
l’Union europeenne pour la Somalie et pour les forces 
de securite somaliennes qui se battent aux cotes de 
l’AMISOM, ce qui contribue a notre objectif collectif 
de mettre un coup d’arret au terrorisme qui sevit dans 
le pays et dans la region. L’ltalie a egalement fourni 
des ingenieurs a l’operation de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine pour appuyer, initialement, la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine, puis la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. 

Politiquement, l’ltalie a toujours respecte le role 
de l’UA et ses structures. Nous avons contribue au 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine et au Groupe des Sages, et c’est avec plaisir 
que nous sommes en train d’approuver de nouvelles 
contributions. 
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Nous encourageons et favorisons egalement 
la cooperation entre l’UA et les organisations sous- 
regionales africaines. Dans la Corne de l’Afrique, 
par exemple, les synergies entre les activites de 
l’UA et celles de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, que l’ltalie appuie tout aussi 
fermement, sont d’une importance vitale pour les efforts 
visant a poursuivre la consolidation des processus de 
stabilisation dans la region, comme au Soudan du Sud 
et en Somalie. 

Dans la note de cadrage elaboree pour le debat 
de ce jour (S/2014/879, annexe), certaines questions 
specifiques sont posees pour determiner comment 
surmonter les problemes auxquels le partenariat entre 
l’UA et l’ONU continue de se heurter. Nous sommes 
convaincus que l’examen des operations de paix des 
Nations Unies lance recemment par le Secretaire general 
donnera une reponse a ces questions. Plus generalement, 
nous esperons que ledit examen nous donnera la matiere 
a reflechir inedite dont nous avons grand besoin. La 
realite sur le terrain a montre sans equivoque qu’il 
etait necessaire d’actualiser l’architecture de paix et 
de securite de l’Organisation. Une approche globale 
s’impose pour tenir compte de toutes les phases d’un 
conflit. La nature des attaques contre les civils et les 
Casques bleus en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine, au Soudan du Sud, au Darfour 
et au Mali exige egalement des mandats plus robustes, 
des equipements plus modernes et des formations 
adequates. Eu egard a la valeur ajoutee apportee par 
les drones, nous exhortons le Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
a envisager plus avant la question de l’utilisation des 
technologies modernes dans les operations de paix, tout 
en gardant a l’esprit les preoccupations que continue de 
nourrir une partie des Membres a ce sujet. 

L’ltalie est prete a continuer de participer a des 
initiatives telles que le Centre d’excellence pour les 
unites de police de stability base a Vicence, qui est dirige 
par les Carabiniers italiens. II dispense une formation et 
des competences concretes, principalement a des agents 
de police africains. Nous entendons aussi renforcer la 
collaboration entre FAcademie militaire italienne et 
l’Ecole des cadres du systeme des Nations Unies, qui se 
trouvent toutes deux a Turin. 

Au cours de la presidence italienne du Conseil 
europeen, nous avons, de concert avec l’Allemagne et en 
collaboration etroite avec le Departement des operations 
de maintien de la paix, organise une serie de seminaires. 


ici a New York et en Europe, sur la cooperation entre 
FUnion europeenne et l’Organisation des Nations Unies 
en matiere de gestion des crises. Ces seminaires ont 
ete d’importantes occasions de discuter des moyens de 
renforcer la cooperation en analysant les enseignements 
tires et la voie a suivre. Nous esperons que les resultats 
de cet exercice contribueront aux travaux du Groupe 
independant de haut niveau. 

Je terminerai en reaffirmant la determination 
de FItalie a poursuivre ses efforts pour renforcer 
les relations entre FOrganisation des Nations Unies, 
FUnion africaine et d’autres organisations regionales, 
en particulier FUnion europeenne. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ethiopie. 

M. Alemu (Ethiopie) (parte en anglais ) : Je tiens 
a vous feliciter chaleureusement. Monsieur le President, 
de l’accession de votre pays a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de decembre. Je voudrais 
aussi vous feliciter d’avoir pris l’initiative d’organiser 
le present debat public sur le partenariat entre 
FOrganisation des Nations Unies et FUnion africaine 
en matiere d’operations de paix. C’est effectivement un 
partenariat strategique tres important, qui a evolue au 
fil du temps pour repondre aux defis qui se posent a 
FAfrique dans le domaine de la paix et de la securite. 

Je tiens aussi a remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et le Haut Representant de FUnion 
africaine pour le Mali et le Sahel, M. Pierre Buyoya, de 
leurs exposes tres instructifs. 

Les mots me manquent pour exprimer toute 
Findignation que nous eprouvons face a Feffroyable 
attentat perpetre au Pakistan aujourd’hui. Nous 
condamnons fermement cet acte. 

L’evolution de la situation mondiale en matiere de 
securite apres la fin de la guerre froide et l’importance 
croissante des organisations regionales et sous-regionales 
en tant qu’acteurs clefs de la paix et de la securite font 
qu’il est d’autant plus imperatif pour FOrganisation 
des Nations Unies de resserrer sa cooperation avec 
ces organisations. Bien entendu, cela passe par une 
meilleure comprehension du Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. A cet egard, nous prenons acte du 
role primordial qui revient a FOrganisation des Nations 
Unies mais notons que les organisations regionales et 
sous-regionales sont les premieres a intervenir en cas 
de crise dans leur region respective. II nous plait de 
constater que la cooperation et les consultations etroites 
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entre l’Organisation des Nations Unies et FUnion 
africaine aux fins de la promotion du maintien de la paix 
et de la securite internationales en Afrique ont ete non 
seulement renforcees, mais encore institutionnalisees 
ces dernieres annees. 

Je voudrais saisir cette occasion pour remercier le 
Secretaire general de sa ferme determination a renforcer 
les partenariats strategiques entre l’Organisation des 
Nations Unies et FUnion africaine et ses mecanismes 
regionaux pour isntaurer la paix et la securite en Afrique. 

Dans le domaine du maintien de la paix, en 
particulier, l’Organisation des Nations Unies et FUnion 
africaine ont mis en place differents arrangements de 
cooperation pour regler les situations de conflit. II 
est de plus en plus admis, en effet, que les problemes 
nouveaux et naissants auxquels est confrontee l’Afrique 
ne peuvent etre regies grace aux seules doctrines 
traditionnelles de maintien de la paix. Aujourd’hui, 
les defis auxquels que doivent relever les soldats de 
la paix, dont 70% sont deployes en Afrique, incluent 
la lutte contre les terroristes en Somalie et au Mali et 
contre les forces nefastes en Republique democratique 
du Congo, la protection des civils face a l’effondrement 
institutionnel en Republique centrafricaine et au Soudan 
du Sud et l’aide a apporter aux communautes de l’Abyei 
pour qu’elles continuent de coexister en harmonie. 

Ce ne sont la que quelques exemples qui montrent 
qu’on attend des soldats de la paix qu’ils assument 
des responsabilites allant bien au-dela des mandats 
traditionnels des operations de maintien de la paix. 
Devolution de la situation impose done que, dans le 
contexte general du cadre de securite collective des 
Nations Unies, l’Organisation des Nations Unies et 
FUnion africaine adoptent des approches innovantes et 
souples, fondees sur le principe de la complementarite 
et des avantages relatifs. L’Operation hybride Union 
africaine - Nations Unies au Darfour et la Mission de 
FUnion africaine en Somalie, soutenue par le dispositif 
d’appui logistique des Nations Unies, la Brigade 
d’intervention en Republique democratique du Congo 
et la force de protection au Soudan du Sud peuvent 
etre citees en exemple a cet egard. II est absolument 
indispensable de faire fond sur ces experiences 
et d’autres pour renforcer la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et FUnion africaine 
aux niveaux strategique et operationnel. Nous esperons 
que le Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix sous tous leurs aspects 
reflechira serieusement a cette question. 


Au fil des ans, FUnion africaine et ses differents 
mecanismes regionaux ont demontre qu’ils etaient 
disposes etprets areagir immediatement aux situations de 
crise, le cas echeant. Toutefois, les problemes abondent, 
particulierement en ce qui concerne le financement 
adequat des operations de paix et l’appui logistique. II est 
indeniable que la question a des incidences graves sur la 
capacite des operations menees par FUnion africaine de 
s’acquitter pleinement et efficacement de leurs mandats. 
Le moment est venu de trouver une solution durable a 
cette question cruciale qui, pour l’instant, ne fait l’objet 
que d’arrangements au cas par cas. L’heure est peut-etre 
venue pour l’Organisation des Nations Unies, en vertu de 
la responsabilite principale qui est la sienne en matiere 
de maintien de la paix et de la securite internationales, 
d’accroitre son aide a FUnion africaine en fournissant 
un appui global et multidimensionnel aux operations de 
paix dirigees par FUnion africaine. 

Enfin, si nous sommes satisfaits des progres 
importants accomplis jusqu’ici dans la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et FUnion africaine 
dans le domaine du maintien de la paix, nous estimons 
neanmoins qu’il reste beaucoup a faire compte tenu des 
defis complexes auxquels nous sommes tous confrontes 
et des possibility d’accroitre la cooperation a l’appui 
de la paix et de la securite regionales et mondiales. 
Pour cela, il faut continuer de renforcer le partenariat 
strategique entre les deux organisations afin de relever 
les defis d’aujourd’hui. 

L’Ethiopie est un grand fournisseur de contingents 
aux operations de paix de l’ONU et de FUnion africaine. 
Aujourd’hui, pres de 12 000 soldats de la paix ethiopiens 
sont deployes en Somalie, au Darfour, en Abyei et au 
Soudan du Sud sous l’egide des Nations Unies ou de 
FUnion africaine. 

En guise de conclusion, je tiens a reaffirmer 
notre plein attachement a une cooperation toujours 
plus elargie et efficace entre l’Organisation des Nations 
Unies et FUnion africaine au service de la paix et de la 
securite regionales et internationale. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Ouganda. 

M. Nyago (Ouganda) (parle en anglais ) : 
L’Ouganda se felicite de la presence du Ministre tchadien 
des affaires etrangeres et de l’integration africaine pour 
presider ce pertinent et important debat, ainsi que des 
declarations du Secretaire general Ban Ki-moon et du 
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President Buyoya, actuel Haut Representant de l’Union 
africaine pour le Mali et le Sahel. 

L’Ouganda saisit cette occasion pour exprimer 
ses sinceres condoleances au peuple pakistanais suite 
au massacre barbare d’ecoliers par les Taliban, ainsi 
qu’aux pays qui ont ete eux aussi victimes de tueries 
similaires ce mois-ci, notamment le Nigeria, l’Australie 
et le Kenya. Cet evenement ne fait que mettre en lumiere 
la pertinence de ce debat public. 

Je voudrais egalement adresser nos sinceres 
remerciements au President pour sa conduite avisee 
des affaires du Conseil de securite durant le mois de 
decembre. 

L’Ouganda remercie le President d’avoir choisi ce 
theme important pour ce debat public. C’est la une fagon 
idoine d’inscrire l’Afrique - un continent marginal sur 
la scene politique mondiale et au plan economique - au 
cceur de l’ordre du jour du Conseil de securite, et ce, 
d’autant plus qu’environ 70% des travaux du Conseil 
portent sur l’Afrique. 

La politique etrangere de l’Ouganda repose sur 
l’idee selon laquelle les organisations sous-regionales 
et regionales ont un role primordial a jouer face aux 
preoccupations qui touchent leurs propres regions 
geopolitiques, alors que le Conseil de securite et la 
communaute internationale sont appeles a assumer 
une fonction d’appui complementaire, fondee sur le 
droit international. Comme l’illustrent parfaitement la 
conclusion du processus de paix au Burundi ou encore 
l’Accord de paix de Lusaka de 1999, les organisations 
sous-regionales et regionales ont en general une bonne 
connaissance des problemes qui sont a Torigine des 
conflits locaux ou regionaux, ce qui explique leur 
efficacite a les resoudre. 

Nous sommes d’avis que l’intervention du 
Conseil de securite pour resoudre des conflits locaux 
doit se faire dans un cadre qui soutient les efforts sous- 
regionaux et regionaux que j’ai mentionnes. 

C’est fort de ce principe et dans cet esprit que 
l’Ouganda a fourni, avec l’approbation de l’Union 
africaine (UA), des contingents au titre des efforts 
visant a ramener la paix en Somalie en 2007. II convient 
d’ajouter que cette intervention a egalement ete 
sanctionnee par le Conseil de securite. Le Burundi, le 
Kenya, Djibouti, l’Ethiopie et la Sierra Leone sont les 
autres pays fournisseurs de contingents a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), tandis que 
l’Ouganda, le Ghana, le Kenya, le Nigeria et la Sierra 


Leone ont egalement mis a la disposition de la Somalie 
des agents de police. 

Lorsque l’Ouganda a rejoint le Conseil de securite 
durant la periode 2009-2010, nous nous sommes associes 
a d’autres membres non permanents et a des membres 
permanents de cet organe essentiel de l’ONU pour faire 
en sorte qu’il accepte d’offrir un soutien logistique a 
l’AMISOM, notamment sous la forme d’hopitaux, de 
vehicules, de contingents, de blindes et de rations pour 
les contingents de la Mission. La relation symbiotique 
entre l’UA et l’ONU dans le cadre de l’AMISOM doit 
etre consolidee encore davantage pour que la paix en 
Somalie puisse s’etendre a la region, a l’ocean Indien 
occidental et a la mer d’Oman. 

Pour aller de l’avant, le Conseil de securite 
et la communaute internationale doivent s’attaquer 
serieusement aux conditions qui sont a l’origine de 
conflits, comme par exemple, le fardeau que represente 
le fait d’etre un pays enclave. En raison du partage odieux 
de l’Afrique a la suite de la Conference de Berlin, le 
continent compte un nombre demesure de pays enclaves, 
dont un grand nombre - la Republique democratique 
du Congo, la Republique centrafricaine, le Mali et le 
Soudan du Sud - sont extremement sous-developpes 
et sujets aux conflits. Dans de telles circonstances, les 
conflits ne sont pas le fait de la simple malchance. 

Lors de l’examen conjoint de l’AMISOM qui sera 
realise l’an prochain, il faudra prendre en compte le 
renforcement des capacites des forces de lapaix et obtenir 
du Conseil de securite qu’il s’engage a reconstruire les 
structures etatiques et l’economie de la Somalie. Un 
cadre similaire devra etre prevu pour le Soudan du Sud, 
la Republique centrafricaine et Test de la Republique 
democratique du Congo. La mise en place de structures 
etatiques est un facteur important pour assurer la 
stability et empecher que des groupes terroristes ne 
viennent se terrer dans ce type d’environnement. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Tunisie. 

M. Ben Sliman (Tunisie) : Je voudrais tout 
d’abord presenter nos condoleances au Pakistan suite 
a l’attaque horrible qui a vise ce matin une ecole a 
Peshawar. 

Je voudrais feliciter le Tchad a l’occasion de 
son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours, et vous remercier, Monsieur le 
President, de cette initiative de convoquer ce debat qui 
offre l’occasion d’un echange constructif sur les moyens 
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de renforcer davantage la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine dans le contexte du maintien de la 
paix et de la securite internationales et dans un contexte 
marque par la multiplication des defis, la proliferation 
des crises et la dimension desormais multiforme des 
menaces. 

L’on ne peut que se feliciter de l’augmentation, 
ces dernieres annees, du nombre de reunions du Conseil 
de securite consacrees au partenariat entre l’Union 
africaine et l’ONU. Cela temoigne clairement d’une prise 
de conscience certaine, d’un engagement pour ceuvrer 
en commun en vue de relever les defis de la paix et de la 
securite auxquels l’Afrique est confrontee, a travers la 
construction et la consolidation d’un partenariat solide 
et novateur entre l’Union africaine et l’ONU. 

L’experience de cooperation judicieuse entre 
l’ONU et les organisations regionales avec, a leur tete, 
l’Union africaine, demontre la clairvoyance, la sagesse 
et la vision avant-gardiste dont se sont prevalus les 
redacteurs de la Charte des Nations Unies qui avaient 
decide d’incorporer dans la Charte le Chapitre VIII, 
dont le recours s’est avere de nos jours indispensable a la 
preservation de la paix et de la securite internationales. 
Cette resurgence du Chapitre VIII en tant qu’instrument 
favorisant la participation des organisations regionales 
et sous-regionales a l’instauration et a la consolidation 
de la paix et de la securite est de nature a renforcer 
non seulement le caractere universel de la Charte, 
mais confere egalement aux organisations regionales 
un poids grandissant dans la gestion des crises et des 
etapes apres les conflits. 

Partant de ce constat, nous nous felicitons du role 
preponderant que joue l’Union africaine dans la mise 
en place de l’Architecture de paix et de securite sur le 
continent africain. L’Afrique a su, malgre la faiblesse de 
ses ressources materielles et financieres, deployer des 
missions africaines de maintien de la paix au Soudan, 
au Darfour, en Somalie, au Mali et en Republique 
centrafricaine. Ces missions ont sans doute contribue a 
l’amelioration et a 1’evolution des operations de maintien 
de la paix sous conduite africaine, en generant par la 
meme occasion des liens organiques, voire strategiques, 
entre l’Union africaine et l’ONU, d’autant qu’il s’agit du 
continent qui occupe la plus grande part de l’attention 
de l’ONU et partant, des travaux du Conseil de securite. 
Aujourd’hui, 50 % des operations de maintien de la paix, 
80 % des Casques bleus et 70 % du budget du maintien 
de la paix sont consacres a l’Afrique. 


Les nouveaux mecanismes de cooperation que 
nous voyons se mettre en place entre l’ONU et l’Union 
africaine, a l’instar des reunions annuelles entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, contribuent grandement a la definition 
des orientations et des approches communes destinees 
a repondre aux crises complexes et multiformes, aux 
guerres civiles, aux rebellions, au terrorisme, a la 
criminalite et notamment, aux mutations que connait le 
domaine du maintien de la paix. 

Ce partenariat etroit base sur les avantages 
comparatifs de chaque organisation, renforce la capacite 
d’adaptation des deux organisations aux nouvelles 
menaces et aux exigences de 1’evolution rapide des 
realites sur le terrain. Les modalites novatrices, comme 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) ou la transformation de la 
Mission internationale de soutien au Mali (MISMA) 
sous conduite africaine en Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation du Mali 
(MINUSMA) ou encore de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA) en Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (MINUSCA), illustre cette approche 
flexible dont se prevalent desormais l’ONU et l’Union 
africaine. 

Nous saluons dans ce cadre l’initiative du 
Secretaire general de proceder a une revision 
d’ensemble des operations de maintien de la paix et 
d’inclure dans cet examen general, conformement a 
la resolution 2167 (2014) du Conseil de securite, les 
modalites de transfert d’une mission africaine a une 
operation de maintien de la paix des Nations Unies. 
De meme, nous estimons opportune la presentation 
par le Secretaire general, en mars 2015, d’un rapport 
devaluation et de recommandations ayant trait aux 
partenariats entre l’ONU et les organisations regionales 
dans les operations de maintien de la paix. 

Mon pays, qui est engage dans diverses 
operations de maintien de la paix en Afrique, en tant 
que pays fournisseur de contingents a la MINUAD, 
a la MINUSMA et a la MINUSCA, entre autres, 
se felicite de ces differentes transformations et 
adaptations des operations de maintien de la paix et 
de leur incidence immediat sur le terrain. II n’empeche 
que nous soutenons la poursuite de la reflexion sur 
les enseignements tires de l’experience acquise lors 
du passage de ces operations de l’Union africaine aux 
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operations de maintien de la paix des Nations Unies 
en vue d’ameliorer les conditions necessaires a la 
transition et d’eviter les delais parfois trop longs menant 
au deployment de la nouvelle operation de maintien de 
la paix. II est d’une importance cruciale de parvenir au 
deployment rapide des contingents et de personnels 
de maintien de la paix et d’appui a la reconstruction. 
II importe egalement d’explorer la possibility de mettre 
en place un systeme de forces et moyens en attente en 
vue d’intervenir rapidement en cas de crise en se basant 
sur un systeme de d’alerte rapide devant permettre de 
prendre les mesures necessaires en temps voulu. 

L’experience de ces dernieres annees montrent 
que l’ONU et l’Union africaine s’acheminent, dans le 
cadre de leur partenariat dans le domaine du maintien 
de la paix, vers la mise en place d’une architecture de 


maintien de la paix solide, efficace et novatrice en se 
basant sur les enseignements tires des dernieres annees. 
Toutefois, un financement flexible, durable et planifie 
de ces operations demeure une condition cruciale a la 
reussite des operations de maintien de la paix. II est 
hautement souhaitable de voir emerger un engagement 
international plus soutenu en faveur du financement 
de ces operations et du renforcement des capacites 
operationnelles de l’Union africaine dans les domaines 
de la prevention des conflits, de la gestion des crises, 
ainsi que de la stabilisation apres les conflits. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur la liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 20. 
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